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I. 


L'aspect  de  la  Normandie,  au  moyen-âge,  avait  ce  caractère  impo- 
sant et  sauvage  que  l'on  retrouve  encore  aujourd'hui  dans  quelques 
contrées  du  Nord.  Ces  forêts  immenses,  dont  les  arbres,  plusieurs 
fois  séculaires,  couvraient  les  trois  quarts  du  sol,  devaient  avoir 
quelque  chose  de  majestueux  dont  il  semble,  encore  aujourd'hui, 
possible  de  se  faire  une  idée.  Cette  riche  nature,  abandonnée  à  elle- 
même  et  à  tous  les  caprices  de  sa  fécondité,  devait  produire  des 
phénomènes  d'une  bizarrerio  et  d'une  sauvagerie  qui  allaient  bien 
aux  moeurs  et  aux  habitudes  des  rudes  Normands  de  ces  temps-là. 
De  nos  jours,  les  forêts  peuvent  être  parcourues  à  toute  heure  et  en 
toute  saison  ;  ce  sont  de  charmantes  promenades  qui  ne  présentent 
aucun  danger  et  dont  les  allées,  correctement  alignées,  n'inspirent 
que  des  sentiments  agréables  de  douce  rêverie  et  de  plaisir.  Mais 


jarlis,  et  sans  qu'il  sait  besoin  de  remonter  au-delà  du  xv'  siècle, 
une  excursion  dans  la  forêt  était  impossible  si  l'on  n'était  l)ieu  armé, 
tant  pour  s'3'  frayer  un  passage  à  travers  les  plantes  parasites,  que 
pour  se  défendre  contre  les  loups  et  les  sangliers  qui  y  pullulaient. 
11  V  avait  tant  do  Luips  qu'un  seul  individu,  en  1523,  en  apporta 
cin(|uanto  têtes  au  Parlement,  qui  ordonna  de  les  lui  payer  à  raison 
de  dix  sols  pour  chaque  loup  et  de  cinq  sols  par  louve  (1). 

11  pourrait  être  intéressant  d'étudier  de  près  l'administration  des 
forêts  avant  le  xiv"  siècle,  et  de  voir  comment  elle  se  modifia  et  se 
perfectionna  suivant  les  temps  et  les  circonstances.  Mais  une  telle 
étude  exigerait  des  développements  que  ne  comporte  pas  ce  travail, 
et  nous  renvoyons  le  lecteur,  désireux  d'être  bien  renseigné,  aux  ou- 
vrages spéciaux  qui  ont  traité  la  matière  (2),  nous  bornant  à  marquer 
de  quelques  jalons  la  voie  dans  laquelle  on  .marcha  jusqu'à  l'époque 
où  Pierre  Corneille,  père,  devint  maître  particulier  des  eaux  et  forêts 
de  la  vicomte  de  Rouen. 

Avant  Philippe-le-Bel  il  n'existait  point,  à  vrai  dire,  d'administra- 
tion des  forêts,  et  l'on  ne  s'en  occupait  guère  que  pour  la  perception 
des  droits  et  les  visites  que  leur  conservation  exigeait.  A  cet  ellet, 
quelques  officiers  désignés  chaque  année  parle  souverain,  se  réunis- 
saient pour  Texanien  de  ces  questions  et  composaient  ainsi  une  soiHe 
de  tribunal  que  l'on  désignait  du  nom  de  P/aiL  Vers  la  fin  du 
xiv°  siècle,  une  juridiction  supérieure  existait  bien,  c'était  l'Echi- 
quier des  eaux  et  forêts  ;  mais,  comme  l'Echiquier  des  causes  judi- 
ciaires, il  ne  tenait  que  des  sessions  qui  se  réunissaient  vers  les  fêtes 
de  Pâques.  A  la  même  époque  on  trouve  la  crc'ation  des  grands 
maîtres  et  celle  d'un  grand  nombre  d'oi'ticiers,  au-dessus  desquels 
sont  placés  des  commissaires  qualifiés  de  maîtres  enquêteurs  des 
forêts  ;  puis  venaient  les  verdiers,  les  panageurs.  les  reg'ardeurs,  les 
parquiers  et  les  sergents  ;  beaucoup  plus  tard,  les  arpenteurs  et  les 
soucheteurs  furent  créés.  C'est,  (ui  peut  le  dire,  Charles  ^'  (|ui  a  été 

(1)  Arrêt  du  I^arleiiicnt  du  12  Icvricr  1523. 

(2)  Dalloz,  Dictionnaire  vcrbo-forHs.  —  Dclislc,  Etudes  sur  la  cundition  de 
lu  cluT.iC  Mjrinde. 


lo  prciuifi-  organisateur  de  radministratiou  des  forêts  ;  c'est  son 
urddiinauee  do  juillet  1376  qui  a  créé  tous  ces  officiers  et  a  tracé  les 
devoirs  de  chacun,  déterminé  leur  juridiction  et  fixé  leiu's  émolu- 
ments (1). 

Jusques  à  FiançoisI",  les  choses  restèrent  à  peu  près  dans  lo 
même  état;  mais  les  deux  ordonnances  de  1515  et  de  1517  appor- 
tèrent une  nouvelle  et  notable  amélioration  dans  cette  portion  impor- 
tante du  domaine  de  la  couronne  ;  elles  édictèrent  des  peines  conti'c 
ceux  qui  commettraient  certains  délits  qui  y  sont  énumérés,  et  déjà 
François  1"  s'y  montre  effrayé  «  de  la  ruine  et  dépopulation,  non 
seulement  des  forêts  royales,  mais  encore  de  tous  les  autres  bois  et 
forêts  appartenant  aux  seigneurs,  prélats,  etc.,  »  et  il  permet  à  ces 
derniers  d'user  de  ses  ordonnances  pour  les  protéger. 

La  cause  de  «  cette  ruine  et  dépopulation  »  était  dans  les  nom- 
breux droits  d'usage  créés  par  la  féodalité.  Ces  droits  étaient  le 
chautl'age,  le  pacage,  le  panage,  le  pâturage  et  le  ramage,  et  bien 
(jue  la  plupart  fussent  le  résultat  de  concessions  très  légitimes  et 
pour  lesquels  les  usagers  étaient  tenus  à  certaines  redevances, 
l'exercice,  mal  réglé,  n'en  était  pas  moins  fort  préjudiciable  aux 
forêts  :  ainsi  le  droit  de  chauffage  entraînait  à  des  abus  ruineux. 
M.  Lëopokl  Delislo,  dans  un  ouvrage  déjà  cité,  dit  que  le  droit  tics 
usagers  n'avait  pour  limite  que  celle  de  leurs  besoins  plus  ou  moins 
réels  (2).  Le  pâturage  et  le  pacage  s'exerçaient  à  peu  près  sans  con- 
trôle. Mais  le  nombre  des  pourceaux  que  l'on  conduisait  au  pacage 
était  devenu  si  considérable  et  causait  un  tel  dommage  aux  forêts 
(pi'on  fut  obligé  de  restreindre  l'exercice  de  ce  droit  et  de  lo 
limiter. 

Ce  fut  à  régler  et  à  restreindre  ces  droits  si  divers  que  s'attachè- 
rent tous  ceux  qui,  dans  la  suite,  voulurent  s'occuper  do  l'adminis- 
tration des  forêts . 

Les  maîtres  particuliers  et  les  verdiers  devaient  surtout  y  tenir  la 
main  ;  ces  oCfîeiers  étaient  investis  du  droit  do  dresser  des  procès- 

1)  LùopolJ  Dolislo,  Etudes  sui-  la  covdilion  de  la  classe  ngrimlc. 
(2)  Ibid. 
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verbaux  et  de  prononcer  des  amendes  contre  les  délinquants  ;  mais 
leurs  sentences  étaient  sujettes  à  appel  et  ressoriissaient  de  la  table 
de  marbre . 

La  table  de  marbre  du  Palais,  à  Rouen,  créée  par  Louis  XII  en 
1508,  connaissait  des  eaux  et  forêts  en  appel  ;  mais  jugeait  en  pre- 
mière instance  tout  ce  qui  concernait  la  navigation.  La  maîtrise  des 
eaux  et  forêts  y  donnait  aussi  ses  audiences  :  mais  ces  audiences, 
fort  irrégulièrement  tenues,  ne  ressemblaient  guèi'e  aux  audiences 
des  autres  corps  judiciaires.  On  y  plaidait  fort  peu,  on  s'y  chamail- 
lait souvent  et  la  plupart  du  temps  les  affaires  s'y  traitaient  sans 
ordre  et  sans  dignité  ;  on  y  lisait  les  procès-verbaux  des  sergents, 
des  verdiers  ou  des  maîtres  particuliers  ;  on  discutait  les  sentences 
de  ceux-ci  ;  puis  les  gens  de  la  table  de  marbre  prononçaient.  Mais, 
quelle  que  fût  leur  décision,  à  l'instant  même  et  sans  plus  de  respect, 
la  partie  condamnée  déclarait  en  appeler  au  Parlement  ou  au  lieute- 
nant général  de  la  table  de  marbre,  suivant  les  cas. 

Le  lieu  des  séances  n'était  par  lui-même  guère  capable  d'imposer 
le  moindre  respect  aux  justiciables  ;  il  était  situé  dans  la  grande 
saUe  des  procureurs,  au  bout,  vers  la  rue  Saint-Lô,  et  le  bureau  de 
justice  n'était  autre  qu'une  grande  table  en  marbre,  derrière  laquelle 
les  juges  étaient  assis,  ayant  à  leurs  côtés  et  un  peu  au-dessus  de 
leurs  têtes,  dans  des  niches  existant  encore  aujourd'hui,  au  milieu  la 
sainte  Vierge;  d'un  côté  Geffroy  Hébert,  évêque  de  Coutances,  et  de 
Tautre  côté  Antoine  Boyer,  abbé  de  Saint-Ouen  (1). 

C'était  là,  au  bout  de  cette  grande  salle,  parmi  la  cohue  des 
hommes  d'affaires  et  des  plaideurs,  allant  et  venant  sans  cesse  aux 
audiences  du  Parlement  ;  c'était  au  milieu  du  vacarme  et  des  cris  des 
marchands  qui  encombraient  la  saUe,  que  le  tribunal  des  eaux  et 
forêts  et  celui  de  la  table  de  marbre  donnaient  leurs  audiences  ! 
Comment  pouvaient-ils  avoir  l'oreille  au  débat  quand;,  à  chaque  ins- 
tant, l'huissier  de  la  cour  venait  se  plaindre  que  <(  Messieurs  du  Par- 
lement ne  pouvaient  entendre  les  avocats  à  cause  du  bruit  qui  se 
faisait  dans  la  salle  des  procureurs  !  »  (2) 

(1)  Millin,  Les  Monuments  de  Rouen. 

(2)  Reg.  du  Px^rlfEieiit,  20  janvier  1530. 


Et  pourtant  la  juridiction  des  eaux  et  forêts  avait  dans  le  Palais 
une  salle  réservée  pour  ses  délibérations  ;  mais  on  n'y  venait  guère, 
et  l'on  y  délibérait  si  rarement  que,  la  croyant  tout  à  fait  abandonnée, 
un  nommé  Lcmyre  s'y  était  installé  et  y  tenait  la  buvette  de  la  chan- 
cellerie !  11  y  serait  resté  bien  longtemps,  sans  doute,  si  le  besoin  de 
se  concerter,  à  l'occasion  d'un  nouvel  édit  qui  touchait  à  leurs  inté- 
rêts personnels  (1)  n'avait  rappelé  aux  officiers  des  eaux  et  furets 
qu'ils  avaient  une  chambre  du  conseil.  Ils  s'y  rendirent  donc  et  en 
voulurent  chasser  Lemyre  ;  mais  celui-ci  résista  en  invoquant  l'an- 
cienneté de  sa  possession.  Il  fallut  un  arrêt  du  Parlement  pour  l'en 
faire  déguerpir  (2). 

Quoique  les  juges  de  la  table  de  marbre  et  les  officiers  des  eaux 
et  forêts  siégeassent  au  môme  lieu,  leurs  attributions  étaient  dis- 
tinctes ;  les  premiers  composaient  un  véritable  tribunal,  une  admi- 
nistration régulière  ;  ils  donnaient  leurs  audiences  à  jour  et  à  heure 
fixes  et  tenaient  registre  des  sentences  qu'ils  prononçaient. 

Mais  au-dessus  d'eux  et  avec  des  attributions  plus  précises  existait 
depuis  1518  la  chambre  de  la  n'' formation  des  forêts.  Cette  chambre 
n'était  pas  permanente  et  ses  membres  étaient  renouvelés  chaquo 
année  par  des  commissions  spéciales.  Elle  intitulait  ses  ordonnances 
ainsi  :  «  Les  juges  ordonnés  par  le  roi  sur  le  fait  de  la  réformation 
des  forêts,  etc.  »  Son  action  s'appliquait  spécialement,  comme  son 
nom  l'indique,  à  l'administration  et  à  l'aménagement  des  forêts  ; 
c'était  elle  qui  statuait  sur  les  difficultés  si  fréquentes  auxquelles 
donnaient  lieu  les  droits  d'usage;  la  vérification  des  titres,  la  pour- 
suite et  la  répression  des  abus  et  des  délits  étaient  de  sa  compétence. 
Elle  était  composée  d'un  président  et  do  douze  conseillers  pris  parmi 
les  membres  du  Parlement.  Le  procureur  général  y  donnait  ses  ré- 
quisitions, assisté  du  procureur  du  roi  près  la  table  do  marln-e.  On 
peut  juger,  par  les  registres  de  cette  chambre,  quelle  était  son  impor- 
tance et  quels  éminents  services  elle  rendit  ;  mais  on  peut  y  voir 
aussi  combien  l'action  d'un   pouvoir  régulier,  intelligent  et  fei'uie 

(1)  L'édit  de  1597. 

(2]  ArnM  du  P:irliMniMil.  10  .l'cpiiil.r.'  ITiOT. 
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était  (levcnuo  nécessaire  (1).  En  effet,  les  maîtres  particuliers,  les 
verdiers  et  les  sergents  abnsaientdepuis  longtemps  de  leurs  fonctions 
pour  se  livrer  à  un  véritable  pillage  des  forêts,  dont  ils  vendaient  le 
l:;ois  à  leur  profit  ;  mais  ils  rencontrèrent  enfin  un  pouvoir  assez  fort 
pour  arrêter  leurs  dilapidations.  Ce  fut  la  chambre  de  la  réformalion. 
Elle  se  mit  activement  à  l'œuvre  et  elle  ne  faiblit  pas  un  instant  dans 
Texécution  de  son  mandat.  Depuis  son  établissement  on  la  voit  sans 
cesse  occupée  à  la  poursuite  des  coupables,  quels  qu'ils  soient.  Ainsi 
elle  interdit  à  Pierre  Godouelle,  sergent  de  la  garde  de  Moncomble, 
-'  de  plus  exercer  son  office  à  l'avenir,  et  pour  le  bois  par  lui  pris 
((  sous  umbre  de  sa  charge  pour  appliquer  à  faire  de  la  tuille  et  de 
<i  la  chaux.  »  elle  le  condamne  à  00  liv.  d'amende,  à  tenir  prison 
jusqu'au  paiement  et  à  démolir  ses  fours. 

Jehan  de  la  Champagne,  lieutenant  particulier,  aux  sièges  de 
Gaillefontaine  et  Conteville,  <(  pour  bois  mal  prins./w?//'  nids  de  cor^ 
beau  et  autres  fautes  par  lui  commises,  est  condamné  A  300  liv. 
d'amende.  » 

Charles  de  Mondures,  seigneur  de  Guyniscourt,  lieutenant  général 
du  maître  des  eaux  et  forêts  au  duché  de  Longueville,  es(  condamné 
à  250  liv.  d'amende  "  pour  le  bois  par  lui  mal  prins  es  forêts  de 
<(  Gaillefontaine,  et  pour  avoir  tenu  huïm  de  chevaux  es  dites  forets.» 

Pour  des  abus  du  même  genre,  Guillaume  de  Monfort,  sergent  de 
la  garde  du  Coq,  en  la  forêt  d'Eavy;  Pcoland  Pierre,  merdier  de  la 
forêt  de  Monpinçon,  sont  destitués  de  leur  charge  et  déclarés  inha- 
biles à  les  exercer  jamais. 

Beaucoup  d'autres  officiers  sont  frappés  des  mêmes  peines  pour 
•■des  malversations  semblables;  ces  quelques  exemples  suffisent 
pour  montrer,  d'une  part,  à  quelles  mains  était  confiée  la  garde  des 
forêts,  et  d'autre  part,  la  fermeté  avec  laquelle  les  juges  de  la  réfor- 
mation jioursuivaient  les  coupables. 

D'un  autre  côté,  leur  mission  avait  peut-être  plus  d'importance  en- 
core, en  ce  qui  concerne  la  réformation  des  droits  d'usage  par  la  véri- 
fication des  titres  qui  les  avaient  concédés. 

(1)  ^'oir  au  Palais-do-Justico  le  registre  de  1542  à  154-3. 


Ces  titros  étaient  pour  la  plupart  fort  anciens,  et  les  arrêts  qui  les 
visent  luius  ont  conservé  des  détails  souvent  Ibrt  intéressants  et  cu- 
rieux à  étudier. 

Ainsi  les  relipieux  de  Mortemer,  à  cause  de  leurs  droits  au  Imisson 
de  Basqueville,  produisirent  une  charte  de  Fan  122S  par  ln([uelle 
Maliault,  dame  de  Vauderaout,  délaissait  à  chacun  de  ses  hommes 
de  Basqueville,  à  [)rendre  dans  ladite  iorêt,  les  quatre  pots,  les 
deux  poutres,  deux  fourcs  et  le  laite,  [)i)ur  ceux  qui  prendraient 
nouvelles  niasui'esou  dont  la  masure  serait  brûlée  ;  cette  charte  énu- 
mérait  tous  les  autres  droits  dont  les  religieux  r('clau)aieut  rexereice , 
et  parmi  lesquels  on  voit  figurer  celui  de  l'aire  du  charbon  de  bois 
pour  rentretien  d'une  grosse  forge  qu'ils  avaient  en  leur  abbaye. 

Les  religieux  de  SaintAVaudrille,  s'appuyaut  sur  une  charte 
donnée  par  Roger,  seigneur  de  la  forêt  de  I^rothonne,  Tan  1086, 
réclamaient  drdivrance  d(>s  dixmes  en  la  forèl  dudit  Ih'olhonne,  des 
cerfs,  sangliers,  venaison,  mouches  à  miel,  cyre  et  de  tous  les  autres 
revenus  d'icellc  ;  dixnies  (pii  leur  étaient  contestées  jusqu'à  ce  qu'ils 
eussent  réparé  la  chapelle  du  château  de  Yatteville  et  la  chaussée  du 
port  de  Caudebec. 

Les  habitants  des  paroisses  du  Grand  et  du  Petit-Couronne,  du 
Grand  et  du  Petit- Quevilly,  de  Sotteville,  Saint-Etienne,  Oissel. 
Saint-.Vubii!,  Cléon,  Tourville,  Port-Saint-Ouen,  Le  Becquet,  La 
Poterie,  OliVauville,  Lescure,  ]\Ioulineaux  et  Orival  demandaient  la 
délivrance  do  leurs  coutumes  et  usages  en  la  foret  de  Rouvray  ;  ils 
invoquaient  un  acte  de  Guillaume  de  Tancarville,  souverain  maître 
des  forêts,  du  8  mars  1452,  et  un  autre  de  Jean  de  Garencière,  du  5 
septembre  1402,  et  parmi  les  actes  visés  dans  l'arrêt  il  s'en  trouve 
II u  où  il  est  dit  qu'entr'autres  ayant  franchise  en  la  forêt  de  Rouvray, 
<■  le  prociUT.ur  de  la  ville  de  Rouen  y  mettait  en  acquit  et  franchise 
«  pour  les  habitants  de  ladite  ville,  et  ce  durant  plusieui'S  années,  le 
u  nombre  de  30,000  bcstes  à  layne,  10,000  bestes  à  cornes,  3,000 
<(  pourceaux,  800  chevaux  et  2,000  chèvres.  » 

Ces  citations  suffisent  aussi  pour  établir  et  pour  déterminer  sur 
quelles  matières  s'exerc^ait  la  compétenc«>  de  la  cb.ami  lo  de  la  réfor- 


—  s  — 

mation  des  forêts  et  pour  faire  apprécier  quels  progrès  les  édits  de 
François  I"  avaient  fait  faire  à  cette  partie  de  l'administration  des 
domaines  en  Normandie. 

Mais  quand  les  abus  sont  anciens,  quand  ils  ont  pu  s'exercer  à 
l'aise  durant  plus  d'un  siècle,  il  est  bien  difficile  de  les  déraciner,  et 
les  juges  de  la  réformation  ne  pouvaient  se  flatter  de  les  détruire  tout 
d'un  coup;  une  surveillance  active  et  soutenue  pouvait  seule,  avec  le 
temps,  leur  permettre  d'en  espérer  la  diminution. 

D'ailleurs,  en  supposant  qu'on  arrivât  un  jour  à  leur  entière  sup- 
pression, la  dépopulation  des  forêts  n'en  était  pas  moins  un  fait  per- 
manent, résultant  du  droit  de  chauffage  et  de  bâtisse  conti'e  lesquels 
on  pouvait  bien  lutter  pour  les  réglementer  ;  mais  qu'en  définitive 
il  fallait  respecter,  puisqu'ils  reposaient  sur  des  titres  reconnus  lé- 
gitimes. 

Les  conséquences  de  la  dépopulation  des  forêts  pesaient  lourde- 
ment sur  les  habitants  des  villes,  et  ceux  de  Rouen  surtout  en  eurent 
beaucoup  à  souffrir.  Chose  étonnante  !  dans  un  pays  comme  le 
nôtre,  si  riche  alors  en  forêts,  la  disette  du  bois  était  devenue 
aussi  fréquente  et  aussi  redoutée  du  peuple  que  l'était  celle  des 
blés  ! 

Plusieurs  causes  contribuaient  à  produire  ces  disettes,  et  dès  les 
premières  années  du  xvi°  siècle,  l'Echiquier  sédentaii'e,  puis  le  Par- 
lement, essayèrent  de  les  prévenir  par  des  règlements  de  police  :  il 
fut  d'abord  défendu  aux  adjudicataires  des  ventes  dans  les  forêts  de 
transporter  si  petite  quantité  que  ce  fût  de  leur  bois  ailleurs  qu'en  la 
ville  de  Rouen.  Le  bailly,  les  enquêteurs  et  le  maître  particulier  des 
eaux  et  forêts  furent  chargés  d'en  faire  descendre  par  la  Seine  au- 
tant qu'il  était  nécessaire  pour  maintenir  l'approvisionnement  de  la 
ville  au  complet  (1).  A  mesure  que  le  bois  arrivait  devant  les  quais, 
il  y  était  déposé  et  tassé  en  rosel,  puis  distribué  et  vendu  aux  habi- 
tants par  les  soins  des  enquêteurs  et  des  sergents,  assistés  des 
jaugeurs,  qui  étaient  là  pour  vérifier  les  arrivages  et  les  distri- 
butions. 

(1)  Arrêt  du  Parlement,  11  luai  1506. 
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Le  tassement  des  buis  on  rosel  sur  les  (jiiais  remontait  à  une 
époque  alors  déjà  bien  ancienne  :  en  1397,  un  arrêt  de  l'Echiquier 
l'avait  ordonné  et  avait  institué  les  jaugeurs  ;  il  avait  de  plus  fixé  la 
longueur  et  la  grosseur  légales  des  bois  qui  seraient  mis  en  vente, 
et  avait  décidé  que  :  «  aucuns  marchands  de  bois  ne  pourraient 
i(  amener  sur  les  quais  de  Rouen  la  bûche  de  moule  qui  ne  soit  de  3 
«  piez  et  demi  de  long  à  pié  terre  et  la  gloe  de  2  piez  2  doigts  de  long 
<t  à  pié  terre  et  le  tout  de  bonne  grosseur.  » 

Pour  éviter  toute  erreur  à  cet  égard  la  mesure  légale  ou  étalon 
lut  déposée  à  l'Hôtel-de-Ville. 

Avec  le  temps,  l'arrêt  de  1397  s'oublia  et  ne  s'exécuta  guère  ;  les 
jaugeurs  ne  cessèrent  pas  de  se  faire  payer  ;  ils  élevèrent  même  tout 
doucement  leurs  droits,  mais  ne  jaugèrent  que  le  moins  possible,  et 
avec  une  partialité  qui  obligea  le  Parlement  à  les  rappeler  à  l'ordre 
enl510etenl511  (1). 

Il  ordonna,  en  même  temps,  que  quatre  moules  seraient  placés 
sur  les  quais  pour  jauger  le  bois,  et  que  la  mesure  se  composei'ait 
de  40  bûches,  ou  de  128  gloes  de  la  longueur  prescrite  par  l'Echi- 
quier, en  1397. 

C'est  sans  doute  aux  fréquentes  disettes  de  bois  que  l'on  dût,  dès 
le  commencement  du  xvi"  siècle,  l'introduction  du  charbon  de  terre  à 
Rouen  ;  il  paraît  même  que  «  les  serruriers,  maréchaux,  et  autres 
«  gens  de  métier  »  en  faisaient  une  assez  grande  consommation, 
puisque  des  plaintes  en  ayant  été  portées  au  Parlement  par  les  habi- 
tants de  plusieurs  quartiers  de  la  ville,  cette  Cour  rendît,  aux  dates 
des  5  et  29  mars  1510,  deux  arrêts  de  police,  par  lesquels  elle  »  en- 
<(  joint  à  tous  serruriers,  maréchaux,  et  autres  gens  de  métier  usant 
«  du  charbon  de  teiTe  en  cette  ville  de,  avant  le  jour  et  fête  de 
<i  Saint-Jean,  hausser  leurs  cheminées  de  deux  piez  au  moins,  afin 
«  que  la  fumée  dudit  charbon  se  puisse  évaquer  par  au-dessus  des 
«  maisons  (2).  » 

Mais,  il  faut  bien  le  dire,  tous  ces  arrêts,  quoique  publiés  solen- 

(1)  Arrêts  (lu  l'ailomout  des  13  février  1510  et  23  ilécombro  1511. 
'2)  Re-ristro  du  Parlement  de  l'an  1510. 
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iiellement  à  son  àc  trompe.  sVx('cutaiont  fort  mal  :  les  marchands  de 
bois  en  apportaient  le  moins  possible  à  Rouen  ;  ils  trouvaient  plus 
avantageux  de  l'envoyer  nu  loin  et,  malgré  la  surveillance  dont  ils 
étaient  l'objet  de  la  part  des  sergents,  ils  s'évertuaient  à  chercher  les 
moyens  de  se  soustraire  à  leurs  obligations. 

Nos  bois  étaient  .paraît-il,  très  recherchés  à  l'étranger;  souvent 
même,  en  faveur  do  hauts  personnages,  le  Parlement  en  permit 
l'exportation;  et,  pour  n'en  citer  qu'un  exemple,  on  voit  qu'en  1500, 
le  roi  d'Ecosse  obtint  la  pei'mission  d'en  faire  enlever  une  quantité 
considérable  jmir  lu  construction  de  ses  navires  et  rJe  ses  maisons  (1  ) . 

Ces  autorisations  étaient  d'un  mauvais  exemple  pour  lesmarchands; 
car  obsédés  sans  cesse  entre  les  arrêts  du  Parlement,  qui  leur  défen- 
daient de  vendre  leurs  Ixns  aux  étrangers,  et  les  pressantes  demandes 
(le  ceux-ci,  qui  leur  promettaient  des  avantages  assurés,  ils  devaient 
nécessairement  céder  au  parti  qui  llattait  le  mieux  leurs  intérêts. 
Alors  ils  se  livraient  aux  plus  habiles  manœuvres  pour  échapper  à  la 
surveillance  :  après  les  autoi^isations  nécessaires,  ils  enlevaient  les 
bois  des  ventes,  les  chargeaient  sur  dos  navires  et  les  faisaient  des- 
coudre  vers  Rouen.  Mais  le  longdelaSeine  et  aux  abords  do  la  ville, 
se  tenaient  des  navires  étrangers,  avec  lesquels  on  s'était  entendu 
d'avance  ;  à  un  moment  donné,  ils  s'acostaient,  se  plaçaient  bord  à 
ltord,et,  en  peu  d'instants,  la  cargaison  était  transbordée  et  enlevée. 

Ainsi,  d'un  coté,  dilapidation  des  forêts  par  les  officiers  ;  appau- 
vrissement par  l'exercice  des  droits  d'usage;  et  de  l'autre, inexécution 
des  règlements  de  police  pour  l'approvisionnement  de  la  ville.  Telles 
étaient  les  causes  multiples  qui  produisaient  à  Rouen  la  disette  des 
))ois  dechautïlitje. 

Mais  la  disette,  à  son  tour,  avait  pour  conséquence  inévitable  le 
mécontentement  du  peuple  et  l'émeute. 

Car  il  ne  faut  pas  croire  que  le  peuple  du  xvf  siècle  était  abâtardi  : 
loin  de  là,  sa  turbulence  était  extrême  ;  et  s'il  fallait  rendre  compte 
(le  toutes  les  émotions  populaires  de  ces  temps,  où  l'on  semble  croire 
.•"i  la  servilité  passive  du  peuple,  bien  des  gens  seraient  fort  surpris. 

[])   Avrot  flu  Pnrlcmi'iit  du  L'D.inin  1506. 
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Que  (le  fois,  en  clfef.malgTÔ  l'auréole  do  respect  ilonl  lu  justice  était 
alors  entouréoo.  ne  vit-on  pas  le  palais  où  clélil)érait  le  Parlement 
assiéf.'-é  par  la  populace;  que  de  fois,  du  milieu  do  cette  foule 
bruvanle.  on  vit  sortir  deux,  trois  ou  quatriMli'puli's  chargés  d'aller, 
au  nnui  de  tous,  faire  entendre  aux  magistrats,  assemliL's  dans  la 
salle  dorée,  les  doléances  de  la  raultidude  !  Et  les  rescousses  sur  les 
individus  conduits  au  supplice,  lesa-t-on  oubliées?  Et  cefranc-parler 
comnuui  à  toutes  les  classes  de  la  société  qui  permettait  à  chacun  de 
l'aire  ses  remontrances,  et  dont  abusa  peut-être  un  peu  le  Parlement 
de  Rouen  ;  et  ces  prises  à  parties  des  magistrats,  et  jusques  à  ces 
récusations  dont  l'abus  fut  poussé  si  loin.  Est-ce  que  tout  cela  ner('- 
vèle  jmint  un  esprit  d'indépendance,  que  l'on  ne  trouve  plus  guère 
aujoiu'd'hui  qiu'  dans  des  écrits  qui  ne  sont  même  pas  toujours  indé- 
pendants l 

Ne  calomnions  donc  pas  le  passe''  (piant  aux  caractères;  un  chain[) 
assez  vaste  reste  ouvert  à  la  critique  ;  c'est  celui  des  institutions,  et 
les  pages  qui  précèdent  non  plus  que  celles  qin  vont  suivre  n'otit 
point  pour  but  de  les  défendre. 

L'émeute,  ou  l'émotion  populaire,  comme  on  disait  alors,  fut  donc 
souvent  le  dernier  mot  de  lamisèr'^  du  peuple,  c'était  son  cri  d'alarme  ; 
mais  ce  n'était  point  la /y'ro//t'.  Quand  le  peuple  souffrait,  ou  s(Mde- 
ment,  quand  il  craignait  de  souffrir,  il  s'assemblait  :  d'abord  quelques 
groupes  se  remarquaient  çà  et  là ,  puis  ces  groupes  se  réunissaient, 
se  formaient  par  bandes  et  se  mettaient  à  parcourir  les  rues  ;  les  ser- 
gents, la  cinquantaine  et  les  enquêteurs  les  dispersaient  facilement; 
mais  l'effet  était  produit  ;  le  Parlement  était  averti  ;  on  assemblait  les 
ChandjiTS  ;  on  mandait  les  gens  du  Roi,  le  bailly,  les  enquêteurs;  on 
entendait  les  rapports  de  chacun  ;  puis  ou  avisait  aux  moyens  de 
faire  cesser  les  causes  AeVémo/iuii. 

Ainsi  se  traduisirent  souvent  les  inquiétudes  poiiulaires  durant  tout 
le  xvi"  siècle,  et  surtout  au  connnencenient  ;  raconter  l'un  de  ces  épi- 
sodes, c'est  les  racniitcr  tous,  puisepie  tous  commençaient  et  se  ter- 
minaient  uuiCin'iniMiicul .  quclqu'cu  lut,  (Tailleurs   la.  cause  première. 

Donc,  en  1517.  les  gelées  a\ai('ut  coiiunenci'  de  Ijcuuie  heure;  dès 
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le  16 novembre,  les  glaces  obstruaient  la  rivière  de  Seine.  Un  hiver 
commencé  si  tôt,  en  faisant  présager  une  saison  rigoureuse,  avait 
porté  tous  les  habitants  à  s'approvisionner  de  bois  au  plus  tôt.  Il  en 
résulta  que  les  quais  se  trouvèrent  i-apidement  dégarnis.  Mais  le 
peuple  qui  vit  au  jour  le  jour,  et  ne  peut  faire  des  provisions  d'aucune 
sorte,  se  crut  menacé  d'une  disette  d'autant  plus  redoutable  qu'elle 
commençait  tôt,  et  que  le  froid  sévissait  avec  une  grande  intensité. 
11  commença  donc  à  murmurer,  à  se  remuer,  puis  à  s'assembler;  les 
bandes,  après  avoir  parcouru  les  quais,  se  rendirent  au  Palais-de- 
Justice.  Mais  que  faire  ?  La  Seine  étantglacée,  le  Parlement,  malgré 
son  bon  vouloir,  ne  pouvait  à  l'instant  faire  apporter  sur  les  quais  le 
bois  nécessaire  et,  cette  fois,  on  put  craindre  que  le  peuple  ne  se  mit 
tout  à  fait  en  révolte  et  ne  se  livrât  au  pillage  de  ce  qui  restait  sur  les 
quais,  ou  qu'il  se  portât  aux  forêts  les  plus  voisines. 

Au  premier  avis  qui  lui  fut  donné  de  la  situation  par  le  procureur 
général,  le  Parlement  s'était  assemblé  en  hâte  ;  il  revit  ses  arrêts  et 
ses  règlements  sur  la  police  et  se  livi^a  à  une  enquête  secrète  (1).  11 
en  résulta  que  le  bois  ne  manquait  pas  dans  les  ventes,  et  que  si  les 
quais  étaient  dégarnis  la  faute  en  était  toute  entière  dans  l'inexécution 
des  règlements.  En  conséquence,  Darré,  bailly,  fut  mandé  à  compa- 
raître ;  on  lui  reprocha  sa  molesse  ;  on  lui  dit  qu'il  était  cause  de  tout 
le  mal  ;  que  profitant  de  sa  négligence,  les  bourgeois  aisés  et  les  re- 
grattiers  avaient  accaparé  le  bois,  ce  qui  avait  induit  le  peuple  à  la 
révolte  et  à  dire  que  les  arrêts  du  Parlement  avaient  amené  la  disette; 
enfin  onlui  enjoignitde  mieuxf  aire  àl'avenir  «  le  devoir  de  sacharge,  » 
et  on  l'autorisa  à  se  faire  accompagner  par  les  arquebusiers  pour 
rérablir  l'ordre  sur  les  quais  et  pour  faire  ((  au  pauvre  peuple  la 
distribution  du  bois  d'une  manière  impartiale  (2).  » 

Le  peuple  s'appaisa  facilement;  quelques-uns  des  plus   mutins 
furent  mis  en  prisons  et,  dès  le  jour  même,  tout  rentra  dans  l'oixlre. 

Mais  si  ces  causes  de  désordre  tendaient  chaque  jour  à  disparaître 
par  une  exécution  plus  entière  des  règlements  de  police  ;  si  l'admi- 

(1)  Reg.  du  Parlenu'ut.  — 18  novembre  1517. 

(2)  Reg.  du  Parlement.  —  18  novembre  1517. 
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nistration  des  forêts,  eu  se  perfectionnant,  permettait  d'espérer  la 
diminution  des  abus  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  des  évé- 
nements d'un  caractère  plus  alarmant  se  préparaient  dans  l'ombre 
et  allaient  bientôt  retarder  et  suspendre  pour  de  longues  années  la 
marche  du  progrès  commencé.  Sous  l'influence  de  ces  événements, 
l'cxécutiou  des  édits  de  François  1"  sur  les  forêts  se  paralysa  ;  la 
Chambre  de  la  réformation  suspendit  ses  travaux  et  ne  se  réunit  plus 
(lu'à  de  rares  intervalles  ;  et  le  Parlement  lui-même  sembla  pris  de 
vertige  au  milieu  des  courants  contraires  quilepoussaienttantôt  dans 
un  sens,  tantôt  dans  un  autre.  La  ré  forme,  avec  ses  doctrines  nouvelles, 
semait  dans  les  esprits  le  germe  de  tous  les  maux  qui  devaient,  du- 
rantplus  de  quatre-vingts  ans,  affligerla  France  ;  etcommesi  la  Pro- 
vidence eut  voulu  frapper  tous  ses  coups  àla  fois,  la  misère  la  plus 
profonde  et  les  ravages  de  la  peste  vinrent  achever  de  démoraliser 
le  pays. 

A  la  faveur  de  circonstances  aussi  malheureuses,  faut-il  s'étonner 
si  l'administration  des  forêts  retomba  de  nouveau  dans  ses  anciens 
désordres,  et  si  le  mal  alla  s'empirant? 

Au  temps  même  de  la  Ligue,  en  1575,  Henri  III  essaya  bien,  il 
est  vrai,  de  lutter  encore  contre  la  désorganisation  et  le  dépeuple- 
ment des  forêts,  en  en  partageant  le  gouvernement  général  entre  six 
grands  maîtres  au  lieu  de  la  laisser  à  un  seul,  comme  cela  existait 
depuis  deux  siècles  ;  en  même  temps  il  chargeait  chacun  de  ces 
grands  maîtres  du  soin  de  faire  procéder  aux  ventes,  d'en  déter- 
miner les  époques  et  l'étendue  et  d'avoir  l'œil  sur  toutes  les  autres 
opérations. 

Trois  ans  plus  tard,  il  fixa  les  quantités  de  bois  auxquelles  les  di- 
vers officiers  pourraient  avoir  droit  pour  leur  chautï'age.  On  voit, 
par  les  termes  de  l'édit  de  1578,  à  quel  genre  d'abus  il  avait  pour 
but  de  remédier,  car  il  y  est  dit  :  «  Etant  dûment  instruit  que  la  ruine 
<(  de  nos  forets  ne  procède  tant  des  délits  commis  par  les  circonvoi- 
(I  sins,  mais  plutôt  par  le  fait  et  coulpe  de  nos  officiers  aux  eaux  et 
K  forets  qui  en  ont  la  charge,  lesquels  prennent  bois  à  discrétion 
Il  pour  tmitcs  leurs  nécessités,  leur  défendons,  sous  peine  de  perte 
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«  de  leurs  cliarges,  d'en  prendre  plus  que 25  cordes  de  S 

«  pieds  de  haut  sur  4  de  long  pour  le  maître  particulier...) ••  l^ 
u  cnnli's  pniir  le  lieutenant  et  0  coitles  pour  tous  les  autres  ofti- 
((  ciers  (1).  » 

Eu  temps  ordinaire  ces  édits  auraient  certainement  produit  de  bons 
résultats  ;  les  réformes  qu'ils  contenaient  atta(|uaieut  directement  la 
vraie  source  des  abus,  puisqu'ils  enlevaient  aux  officiers  subalternes 
toute  immixtion  dans  les  ventes,  et  qu'en  leur  attribuant  une  ((uantité 
de  bois  déterminée  pour  leur  chautîage,  ils  leurôtaient  tout  prétexte 
et  toute  occasion  de  fraude. 

Mais  à  cette  époque  de  troubles  et  de  guerre  civile,  quand  l'éditice 
gouvernemental  oscillait  sur  sa  base,  le  moment  d'essayer  des  ré- 
formes était  mal  choisi.  Les  e.sprits  étaient  trop  préoccupés  pour  s'y 
appliquer.  Chacun  pressentait  l'orage  et  songeait  à  s'en  préserver. 
Puis  arriva  la  mort  de  Henri  III  ;  ce  fut  le  commencement  de  la 
i;uerre  ;  ou  sait  ce  qu'elle  fut  et  combien  elle  dura. 

Enfin  la  paix  fut  signée  et  Henri  IV  entra  dans  Paris  ;  mais  la 
"■uerre  avait  fait  bien  des  ruines.  Elle  avait  surtout  jjrofondément 
atteint  le  sens  moral  des  individus,  dont  elle  avait  changé  les  mœurs 
et  les  habitudes,  autrefois  si  simples  et  si  pacifiques. 

Aussi  quand  les  armées  furent  licenciées  et  que  les  soldats,  depuis 
longtemps  habitués  à  la  vie  des  camps,  se  trouvèrent  obligés  de  de- 
mander au  travail  leurs  moyens  d'existence,  il  sembla  qu'une  armée 
de  voleurs  s'était  abattue  sur  le  pays.  De  toute  part  on  n'entendit 
r)arler  que  de  vols  à  main  armée,  que  d'arrestations  sur  les  chemins. 
Toutes  les  i'orèts  aux  alentours  de  Rouen  étaient  remplies  d'anciens 
soldats  qui  s'y  étaient  établis  par  bandes  et  qui  n'y  vivaient  que  du 
produit  de  leurs  brigandages.  La  terreur  qu'ils  inspiraient  était  si 
qiandc  que  les  conmuuiications  entre  la  campagne  et  la  ville  étaient 
devenues  impossibles. En  plein  jour,  aussi  bien  quela  nuit,  ils  dévali- 
saient les  voyageurs,  et  vingt  arrêts  du  Parlement  ordonnent  de 
s'armer  contre  eux  et  de  lear  courir  sus.  Le  bois  de  la  Valette  était 
nu  de  leurs  repaires,  et  plusieurs  fois  le  capitaine  de  la  Cinquantaine, 

(1)  Kog.  du  Pari.  Ti'iiiiseriptiou  îles  éilits,  1571  ;i.  ].j8!). 
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GodcliiMi.  (lut  iiiniitor  à  cheval,  ù  la  tète  de  ses  hommes,  potir  lent- 
(liiiiiuT  la  chasse.  Vn  jiosto  nombreux  de  ces  hrigands  s'('t;ui  ('i.iMi 
dans  la  loivt  de  TEssart  ;  mais  ennuyés  sans  doute,  ou  n'v  l'aisaiii 
pas  suffisaniHKMit  leurs  alFaires,  ils  voulurent  changer  leur  (|uartier 
d'opération  et  le  transporter  dans  la  lorét  d<!  Moulineaux,  et  coninic 
il  lallait  traverser  la  Seine,  ils  forcèrent  le  lialeliiM'dc  les  passer  tous. 
puis  ils  l'assassinèrent,  jetèrent  son  corps  dans  la  Seine  et  pirdèn'ut 
le  bateau  (1). 

D'un  autre  côté  le  jieuplc,  lui  anssi,  était  devenu  plus  mutin  ;  les 
misères  de  toute  sorte  qu'il  avait  endurées  depuis  dix  ans  avec  nii 
courage  et  une  résignation  vraiment  héroïques,  avaient  aigri  son 
caractère.  Il  était  las  de  soutl'rir,  et  maintenant  quand  le  bois  ou  le 
blé  lui  niauipiait,  il  n'hésitait  pas  à  se  livrer  au  pillage  pour  s'cti 
procurer. 

Depuis  longtemps  les  (piais  ayant  cessé  d'être  régulièrement  a]  >- 
provisionnés  de  bois,  le  pcu^ile  s'était  habitué  à  l'aller  chercher  lui- 
même  dans  les  forêts,  mais  non  sans  y  causer  de  grands  dégâts  ;  et 
(piand  ou  s'en  fut  apei'çu  et  qu'on  voulut  y  remédier,  en  interdisant, 
cette  façon  de  s'approvisionner,  il  était  trop  tard;  l'habitude  était 
prise  et  l'emploi  de  la  force  pouvait  seul  l'arrêter. 

On  pense  bien  qu'à  la  faveur  de  tant  de  désordres  les  agents  des 
forêts  n'avaient  pas  manqué  de  retondjer  dans  tous  leurs  anciens 
al)us.  Les  malversations  et  les  cuncussions  étaient  redeveniles  le  l'ait 
de  chaque  jour. 

Mais  aussitôt  que  Henri  1\'  se  trouva  maître  à  Paris,  lui  qui  n'i- 
gnorait aucune  des  misères  de  la  France  ni  aucun  de  ces  désordres, 
rapjK'la  chacun  à.  son  devoir  jiar  les  deux  édits  de  ]^)91.  Le  Parle- 
ment, le  grand  maître  des  eaux  et  forêts  et  la  chambre  de  la  n'for- 
mation,  agissant  de  concert,  reprirent  l'œuvre  si  bien  commencée  en 
L"j  1:~,  etce  fut  sur  les  officiers  de  lamaîtrise  de  Rouen  que  tombèrent 
leurs  premiers  coups. 

En  1508,  au  mois  d'octobre,  un  an  juste  après  la  publicition  des 
nouveaux  édits,  on  vit  entrer  en  la  concicrgei^ie  du  P;u4<'nieul.  le 

il)   Voir  R','-.  <Ui  Pari.,  .iiuil'CS  1597,  1598,  1599,  KJOO. 
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maître  particulier,  son  lieutenant,  les  verdiers.  le  procureur  du  roi, 
le  greffier  et  jusqu'au  receveur;  tous  étaient  arrêtés  et  prévenus  de 
concussion.  Mais  les  procès  duraient  longtemps  alors;  les  enquêtes, 
les  incidents,  les  appels,  le  haro,  les  prolongeaient  indéfiniment. 
Celui-ci,  commencé  en  1598,  se  termina  au  mois  de  septembre  1600 
par  la  condamnation  de  chacun  des  officiers  à  des  amendes  et  à  des 
restitutions  proportionnées  à  leurs  méfaits  (1).  Leurs  noms  importent 
peu,  à  l'exception  de  celui  du  maître  particulier,  parce  que  Pierre 
Corneille  lui  succéda.  Il  se  nommait  Jean  Desmignières,  sieur  de 
Boisbertre,  et  il  jouissait  sans  doute  d'une  certaine  influence  puis- 
qu'il ne  fut  point  révoqué,  et  que,  au  cours  du  procès,  on  lui  permit 
de  céder  son  office  à  Pierre  Corneille,  père  du  poète. 


II. 


Pierre  Corneille,  père  du  gi"and,  né  en  1572,  de  Pierre  Corneille, 
référendaire  à  la  chancellerie  du  Parlement,  et  de  Barbe  Houël, 
était  âgé  de  vingt-sept  ans,  lorsque,  le  5  mai  1599,  il  obtint  du  Roi 
des  provisions  de  maître  particulier  des  eaux  et  forêts  en  la  vicomte 
de  Rouen,  en  remplacement  de  Jean  Desmignières,  qui  s'en  était 
démis  eu  sa  faveur  dans  les  circonstances  rapportées  ci-dessus. 

La  réception  de  Corneille  ne  put  avoir  lieu  immédiatement,  parce 
que,  sur  le  rapport  qui  lui  avait  été  fait  de  l'affaire  de  Desmignières 
et  consorts  par  le  Procureur  général,  le  Roi  avait  défendu  de  rece- 
voir aucun  officier  des  eaux  et  forêts  avant  d'avoir  fait ,  sur  sa 
moralité,  sa  probité  et  sa  capacité,  une  enquête  des  plus  sévères  et 
d'avoir  examiné  sérieusement  les  termes  de  l'acte  de  résignation  de 
fonctions,  signé  par  son  prédécesseur. 

L'accomplissement  de  ces  formalités,  à  l'égard  de  Corneille,  dura 
près  de  trois  mois,  en  sorte  que  sa  réception  n'eut  lieu  que  le  31 
juillet  1599,  et  même  à  des   conditions  inusitées,  car  l'arrêt  de 

(1)  Rog-.  du  Parlemont,  159!^,  et  arnH  du  7  scptcniln'o  IGOO. 
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réception  lui  di-fcndit  dp  se  dessaisir  dd  prix  de  sa  oliai'gp,  pt  Ton 
constitua  dépositaire  de  jnslice.  jus(|U('-<  à  Tissiii'  du  procès  (pii  se 
continuait  contre  Desmignères. 

Corneille  entrait  donc  on  fonctions  dans  des  circonstances  iurt 
dif'ticiles  :  d"un  c("i|(''.  les  ri'r(Ms  dans  un  ('tat  de  ruine  complè'te  ;  le 
peuple  mutinoi,  difficile  à  contenir  ;  liahilui',  depuis  plusieurs  anni'es, 
à  prendre  lui-même  dans  les  forêts  le  bois  nécessaire  àson  chauffage  ; 
et  d'un  autre  côté,  tout  le  corps  des  officiers  de  son  administration 
non  seulement  ;\  réformer  mais  encore  à  réhabiliter. 

La  tache  était  lourde  !  mais  Corneille  était  jeune,  ardenl.  éner- 
giijue  et  lort  désireux  de  la  mènera  boni»»  tin. 

Il  se  mil  à  fanivre  ;  apprécié  tout  d'abord  par  le  yrand-maître 
Floury  et  par  le  Parlement,  il  trouva  constamment  auprès  d'eux 
l'appui  dont  il  avait  besoin  pour  opérer  les  n-formes  qu'il  jugeait 
nécessaires. 

Pour  qu'un  service  soit  h'wn  fait,  il  faut  que  les  agents  (ju'ou  v  em- 
ploie soient  suffisamment  rémunérés  ;  il  faut,  en  outre,  que  les  devoirs 
de  chacun  soient  clairement  tracés.  Pénétré  de  ces  principes,  Cor- 
neille, dès  Tannée  qui  suivit  sa  réception,  obtint  du  Parlement  un 
règlement  qui  chargeait,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  le  maître 
particulier,  son  lieutenant,  le  procureur  du  Roi,  le  verdier,  le  garde 
marteau,  le  sergent  et  le  greflier,  d'assister  aux  opérations  de  l'as- 
siette, adjudication  et  récolement  des  ventes,  et  fixait  le  droit  et  les 
vacations  de  chacun.  Ce  règlement  déterminait,  en  outre,  l'étendue 
des  ventes  selon  Fàge  :  ainsi,  pour  les  bois  de  cinquante  à  soixante 
ans,  la  vente  devrait  comprendre  au  moins  huit  arpents;  au-dessous 
de  cinquante  ans,  douze  arpents,  et  quant  aux  bois  taillis,  chaque 
\cnle  ne  pourrait  embrasser  moins  de  seize  arpents  (1). 

l'our  comprendre  l'importance  de  ce  règlement,  il  faut  savoir  que, 
jusque-là,  les  agents  forestiers,  afin  d'augmenter  le  produit  des 
droits  qu'ils  prélevaient  sur  chaque  vente,  multipliaient  ces  ventes  à 
l'infini,  en  en  réduisant  1' étendue  à  des  portions  insignifiantes;  et 

U)  Reg.  du  Parlement,  6  septembre  16ÛÛ. 
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comme  ces  droits  étaient  payés  sur  le  prix  des  adjudications,  il  eu 
résultait  un  préjudice  considérable  pour  le  trésor  public.  Sous  un 
autre  rapport  encore,  ce  règlement  avait  une  grande  portée  ;  car,  en 
fixant  l'âge  des  ventes,  il  assurait  la  conservation  des  forêts. 

Mais  tandis  que  Corneille  s'appliquait  ainsi  à  préparer  des  réformes 
utiles,  les  voleurs,  un  instant  dispersés,  avaient  envahi  ,  de  nouveau, 
les  forêts  et  y  avaient  rétabli  leur  quartier  général;  embusqués  dans 
les  bois  ou  cachés  dans  les  broussailles  qui  bordaient  les  chemins  , 
ils  guettaient  les  voyageurs  au  passage,  les  assassinaient  et  les  dé- 
pouillaient. 

Pour  combattre  ce  nouveau  fléau,  le  Parlement,  qui  savait  déjà  à 
quoi  s'en  tenir  sur  la  valeur  de  Corneille,  ne  pouvait  manquer  de 
s'adressera  lui;  et,  en  effet,  à  l'occasion  des  nouveaux  méfaits  qui 
avaient  été  commis,  il  lui  ordonna,  en  septembre  1600,  de  se  trans- 
porter promptement  aux  forets  de  la  Valette,  de  Lessartet  de  Mouli- 
neaux  pour  y  donner  la  chasse  aux  brigands,  requérir  main-forte  des 
habitants  circonvoisins  et  faire  couper  et  essarter  les  bois  dans  une 
étendue  de  quatre  perches  de  chaque  côté  des  chemins,  afin  de  les 
bien  découvrir  et  d'en  rendre  ainsi  l'accès  plus  facile  (1). 

Corneille,  aidé  de  ses  agents  et  soutenu  par  les  arquebusiers,  s'ac- 
quitta parfaitement  de  cette  double  tâche,  et  parvint  heureusement, 
mais  non  sans  peine,  à  disperser  les  voleurs  et  à  en  débarrasser  les 
environs,  au  moins  pour  quelque  temps. 

Cependant  la  multiplicité  de  ses  occupations  ne  l'absorbait  pas  au 
point  de  lui  faire  oublier  ses  intérêts  personnels,  surtout  ceuxquirésul- 
laient  de  l'exercice  de  ses  fonctions  ;  il  en  était  même  si  jaloux  qu'on 
le  vit,  sept  ans  durant,  poursuivre  les  verdiers  de  sa  maîtrise,  afin 
de  reconquérir  sur  eux  quelques  privilèges  que  ses  prédécesseurs 
avaient  négligé  d'exercer.  Toutes  les  fois  qu'il  se  croyait  atteint  dans 
ses  intérêts  ou  dans  ses  privilèges,  il  résistait,  quelque  fût  celui  qui 
l'attaquait  ;  le  grand  maître  Fleury  ne  lui  en  imposait  pas  plus  qu'un 
autre  el,  plusieurs  fois,  il  l'appela  devant  le  Parlement.  En  un  mot, 

(1)  Reg.  du  Parlement,  septembre  IGÙU. 
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c'était  le  fonctionnaire  le  plus  terme  et  le  plus  imlépendani  qu'on 
puisse  imaginer.  Aussi  le  Parlement  lui  en  tenait-il  bon  compte,  et 
l';iisait-il  si  grand  cas  lie  son  caractère,  qu'il  lui  conlia  souvent  des 
missions  aussi  importantes  que  dii'tieiles,  et  dont  il  s'acquitta  toujours 
à  son  honneur  (1). 

Pour  le  récompenser  du  zèle  qu'il  déployait,  et  lui  témoigner  la 
satislaction  qu'il  éprouvait  do  ses  bons  services,  le  Parlement  lui 
confia  rintérini  de  la  maîtrise  du  Pont-de-l" Arche,  vacante  par  le 
décès  du  titulaire,  (^t  il  en  resta  chargé  du  27  mars  KK^):^  au  9  sep- 
tembre 1G04. 

Ce  fut  en  cette  année  lt)02,  le  9  juin,  qu'il  se  choisit  pour  com- 
pagne Marthe  Lepésant.  fille  de  François  Lepésant  de  P>oisguil- 
bert. 

Désormais,  il  ne  sera  plus  seul,  et  quand  il  rentrera,  le  soir,  au 
logis,  fatigué  ou  chagrin,  il  y  trouvera  le  visage  souriant  et  les  soins 
empressés  de  sa  jeune  épouse.  La  vieille  maison  de  la  rue  de  la  Pie 
sera  plus  gaie  ;  car,  Antoine  Corneille  en  étant  déjà  parti  depuis  six 
ans,  il  n'y  restait  plus  que  François,  pour  tenir  compagnie  à  Pierre 
et  consoler  la  mère  de  famille,  veuve  depuis  1588.  Maintenant  la 
joie  est  rentrée  au  foyer,  l'espoir  renaît  dans  le  cœur  de  Barbe  Houël  ; 
elle  pressent  qu'une  nouvelle  famille  naîtra  bientôt  des  fraîches 
amours  qui  s'ébatent  sous  ses  yeux.  Déjà  son  cœur  se  laisse  bercer 
aux  plus  douces  illusions.  Allez,  bonne  mère,  allez  toujours  !  faites 
pour  la  gloire  du  nom  de  votre  fils  les  rêves  les  plus  magnifiques  ; 
montez  tant  que  vous  pourrez  les  différents  degrés  qui  conduisent  à 
la  gloire,  votre  rêve  n'atteindra  jamais  assez  haut,  car  aucune  gloire 
humaine  n'a  encore  égalé  celle  dont  l'éclat  l'tyaillira  sur  vous  et 
SUf  lui... 

Ce  changemeni  dans  la  vie-  de  Corneille  ne  ralentit  point  son  zèle 
pour  le  service  du  Roi;  il  semblerait  même  qu'il  l'eut  grandi  encore. 
Rien,  en  etTet,  n'est  plus  propre  à  stimuler  le  courage  que  le  regard 

(1)  Rcp.  du  Purlcmont,  27  mai'*  1002,  23  novomln'c,  17  déconibro  ICOj, 
•jy  avril.  9  août.  4  et  23  noveniljro  1000,  22  août  1007,  0,  7  février  1008. 
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cl  les  approbations  de  la  femme  aimée  ;  pour  elle  et  par  elle,  l'homme 
le  plus  iusigniliant  se  irausforme  et  devient  capable  des  plus  grandes 
choses.  Ainsi  Corneille,  qui  avait  déjà  témoigné  tant  de  bonne  volonté 
avant  sou  mariage,  se  montra-t-il  encore  plus  dévoué,  s'il  est  pos- 
sible, après. 

Ou  comprend,  cependant,  qu'au  milieu  d'une  vie  aussi  active  que 
l'était  la  sienne,  alors  que  sa  surveillance  s'exerçait  sur  tant  dépeints 
à  la  fois,  sur  ses  agents,  sur  le  peuple  et  sur  les  forêts,  Corneille  père 
n'a  pu  être  et  n'a  été,  en  effet,  qu'un  obscur  fonctionnaire,  dont  le 
nom  fut  resté  ignoré,  si  la  gloire  de  ses  fils  n'eût  rejailli  sur  lui.  Mais 
si  l'éclat  même  de  cette  gloire  a  permis  de  découvrir  dans  le  maître 
particulier  des  eaux  et  forêts  un  modèle  de  dévoiiment,  de  probité  et 
d'indépendance,  n'en  sera-t-on  pas  heureux  et  n'en  comprendra-t-on 
pas  mieux  encore  à  quelles  sources  PieiTe  Corneille,  le  grand,  puisa 
ces  sentiments  si  élevés,  cette  ampleur  de  pensées,  ces  caractères  si 
nobles  qu'il  a  retracés  dans  ses  œuvres  immortelles. 

Juste  quatre  ans  après  le  mai'iage  de  Pierre  Corneille,  jour  poui- 
jour,  le  9  juin  1606,  une  m_ystérieuse  et  intéressante  cérémonie  se 
célébrait  dans  la  petite  église  de  Saint-Sauveur  de  Rouen.  C'était  le 
baptême  d'un  petit  enfant,  né  le  6  du  même  mois,  et  auquel  ses  par- 
rain et  marraine  donnèrent  le  prénom  de  Pierre  ;  son  père  était  simple 
maître  particulier  des  eaux  et  forêts,  sa  mère  était  tille  de  François 
Le  Pesant  de  Boisguilbert,  heureux  père  !  heureuse  mère  ! 

Mais  laissons  cet  enfant  grandir  et  suivons  son  père  encore  quelque 
temps  :  Bien  qu'il  ait  été  déjà  parlé  plus  haut  de  l'indépendance  de 
Corneille,  il  faut  encore  y  revenir  et  en  citer  un  exemple. 

Un  riche  et  puissant  seigneur,  le  sieur  Bigard  de  Lalonde,  qui 
possédait  dans  la  forêt  de  Rouvray,  une  fieffé  de  deux  acres  etdemie, 
en  avait  vendu  le  bois  à  un  nommé  Lemarié  ;  celui-ci,  se  trouvant  à 
même,  avait  non  seulement  exploité  les  deux  acres  et  demie,  mais 
avait  encore  coupé  tout  autour,  et  bien  au-delà,  dans  la  forêt  du  Roi. 
Puis,  se  croj-ant  loin  des  regards  du  maître  particulier,  il  s'était  hâté 
d'enlever  tout  son  bois  et  de  le  faire  porter  à  Rouen  pour  l'y  vendre. 
Mais  on  était  jamais  mieux  surveillé  de  Corneille  que  quand  on  le 
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rrovait  pliiséloip'n*'  :  pour  des  causes  qiio  nousilirons'uiciitôt  (1)  Cor- 
neille, se  trouvan*  à  rjuel(|nps  pas  de  là.  et  ayant  vu  toute  la  niano'ii- 
vre  (le  Lemarii'.  cnvcxa  des  sei-peiits  à  la  ])oursuiie  du  hateau,  avec 
ordre  de  saisir  le  bois  à  sou  arrivée  à  Rouen.  Bieniot  Corneille  se 
transporta  siu' les  lieux,  et  di'essa  procès-verlial  des  dégàls  commis 
parLcmarié.  Mais  le  seigneur  de  Lalonde,  ipii  n"('tait  point  paye; sans 
doute,  et  qui  craignait  de  ne  l'être  jamais,  si  la  saisie  du  bois  était 
maintenue,  intcrvintpour  en  arrêter  lessuites.  Peine  inutile,  instances 
vaines,  Corneille  n'était  pas  homme  à  reculer,  et  encore  moins  à  céder 
devant  !(>  prestige  de  l'or  ou  celui  de  la  puissance.  Il  répondit  au 
grand  seigneur  par  une  sentance  qui  déclarait  le  bois  confisqué  au 
profit  du  Roi,  et  condamnait  Lemarié  à  200  livres  d'amende.  La 
quantité  de  bois  saisie  en  valait  bien  la  peine  ;  il  y  avait  dix  grands 
milliers  de  cotterets  et  de  fagots,  vingt-huit  hêtres,  six  chênes  de 
deux  î\  trois  pieds  de  tour,  douze  grands  milliers  d'échalats,  seize 
cents  grosses  bourrées,  deux  cordes  de  bois  de  hêtre  et  deux  mesures 
de  petits  bois.  C'est  pour  cela  sans  doute  que  le  sieur  Bigard  de  La- 
londe insista  davantage.  Ne  pouvant  rien  obtenir  de  Corneille,  il  appela 
de  sa  sentence  à  la  table  de  marbre.  Ciîtait  pour  lui  et  pour  Lema- 
rié un  succès  assuré  ;  car  on  n'aimait  pas  le  maître  ])articulier  à  la 
table  de  marbre  ;  sa  rigidité,  son  inflexibilité  étaient  maintes  fois  re- 
tombées sur  les  gens  de  ce  siège  et  ne  lui  avaient  attiré  qu(^  de  pro- 
fondes rancunes.  Aussi  sa  sentence  fut-elle  cassée  sans  la  moindre 
difn'culté.  Mais  restaitle  Parlement;  la  cause  y  fut  portée  et  là,  après 
discussion,  la  sentence  de  la  table  de  marbre  y  fut  cassée,  et  celle 
de  Corneille  confirmée  (2). 

S'il  fut  sensible  à  ce  succès,  il  l'avait  été  bien  davantage  à  celui 
qu'il  avait  obtenu  peu  de  temps  auparavant  devant  le  Parlement, 
après  huit  ans  de  lutte  et  de  procès.  En  effet,  dès  son  entrée  en 
fonctions,  il  avait  été  choqué  de  l'espèce  d'indépendance  que  les 
verdiers  affichaient  à  son  égard  :  ils  tenaient  leurs  plaids  où  etquand 

(1)  Il  était  entrain  d'acheter  sa  maison  du  Petit-Couronne. 
I,')  .\rrct  du  Parlement  du  "iSjuin  1608. 


bon  leur  semblait  ;  ils  procédaient  aux  ventes  et  prononçaient  des 
amendes,  absolument  comme  le  maître  particulier,  dont  ils  allaient 
jusqu'à  nierrautorité  sur  eux.  C'étaitla  suite  d'habitudes  mauvaises, 
contractées  depuis  longues  années,  et  qu'il  était  devenu  difficile  de 
combattre.  Corneille  l'essa^ya  cependant,  mais  ses  premières  tentati- 
ves ne  réussirent  pas  d'abord  devant  le  Parlement;  il  revint  plusieurs 
fois  à  la  charge  et  ne  fut  pas  plus  heureux.  Mais  quand  il  se  croyait 
sûr  de  son  droit,  il  ne  savait  pas  se  décourager,  car  il  avait  foi  en  la 
justice.  Il  employa  donc  tous  ses  efforts  àl'éclairer  ;  il  passa  sept  ans 
à  rechercher  et  à  réunir  tous  les  documents  nécessaires  à  sa  cause, 
et,  quand  il  se  crut  bien  en  mesure,  il  appela  de  nouveau  les  verdiers 
devant  le  Parlement  et  produisit  ses  pièces.  Une  constance  aussi 
héroïque  méritait  bien  un  succès  ;  il  l'obtint  complet.  Le  Parlement 
décida,  cette  fois,  qu'à  l'avenir,  les  verdiers  ne  pourraient  procéder 
à  aucune  vente,  prononcer  la  plus  simple  amende,  sans  avoir  préala- 
blement soumis  l'affaire  au  maître  particulier,  et  il  ordonna  en  outre 
que  le  maître  particulier  fixerait  lui-même  le  lieu  où  les  verdiers  de- 
vraient tenir  leurs  plaids  de  quinzaine  en  quinzaine  ;  qu'ils  pren- 
draient ses  ordres  pour  faire  les  visites  des  forêts  et  qu'ils  lui  sou- 
mettraient tous  leurs  procès-verbaux  !  (1). 

Chose  remarquable  !  cet  arrêt,  qui  semblait  satisfaire  seulement 
rintérêt  personnel  de  Corneille,  devait  cependant  grandement  profi- 
ter à  l'ordre  et  à  la  conservation  des  forêts;  en  centralisant  ainsi  le 
pouvoir  entre  les  mains  du  maître  particulier,  il  avait  fait  plus  pour  le 
bon  aménagement  des  bois  de  l'Etat  que  tous  les  arrêts  et  tous  les 
('dits  antérieurs.  Au  reste,  i)our  être  juste  et  rendre  à  chacun  ce  qui 
lui  appartient,  il  faut  dire  que  le  Parlement  et  k  procureur-g'énéral 
n'avaient  rien  tant  à  cœur  que  la  conservation  des  forêts  et  que,  du 
moment  où  Corneille  leur  eut  indiqué  le  remède,  ils  furent  heureux 
de  le  consacrer  par  un  arrêt. 

A  cette  époque  de  la  vie  de  Corneille,  c'est-à-dire  en  1608,  1  e  pe- 
int Pierre  allait  atteindre  sa  deuxième  année  ;  il  conmiençait  à  niar- 

(1)  Arrêt  (lu  rai-leniont,  22  août  1607. 
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cher  seul  ;  c'était  une  grande  joie  pour  le  père  et  la  mère  de  le  voir 
déjà  trotliner  dans  la  chambre  ;  mais  aussi,  que  de  iranscs  quand  le 
pied  de  l'cniant  buttait  contre  un  pavémal  joint  ;  quand,  en  tombant, 
sa  petite  tète  portait  sur  ces  pavés  si  durs  !  Et  puis,  malgré  les  pré- 
cautions qu'on  V  apportait,  si  la  porte  de  la  chambre  se  trouvait  un 
seul  instant  tuivcrte  et  que  l'enfant  gagnât  le  haut  do  l'escalier  ! 
ijrand  Dieu  !  un  malheur  est  si  tôt  arrivé  !  on  tremble  rien  que  d'y 
penser.  Kt  puis,  entiu,  l'air  était  bien  épais,  dans  la  maison  delà  rue 
di'  la  l'ie,  pciur  la  poitrine  délicate  d'un  si  jeune  enfant;  le  grand  air 
de  la  campagne  lui  ferait  tant  de  bien  !  il  serait  si  heureux  de  s'ébat- 
tre sur  le  gazon  au  soleil  ! 

Ces  craintes  maternelles  qui  agitaient  sans  cesse  la  lionne  .Mai'the. 
préoccupaient  également  son  mari  et  l'avaient  décidé  à  cherclnn*.  à  la 
campagne  quelque  petite  propriété,  dont  la  situation  et  le  prix  lui 
permettraient  d'en  faire  l'acquisition. 

Dans  ses  courses  fréquentes  à  la  forêt  de  Rouvray,  il  avisa  un 
jour,  à  Petit-Couronne,  inie  propriété  à  vendre  :  close  par  un  mur  du 
côté  du  chemin,  une  grande  porte  surmontée  d'un  petit  bâtiment  y 
donnait  entrée  ;  une  maison  assez  grande,  composée  durez-de-chaus- 
sée, divisé  en  trois  pièces,  trois  grandes  chambres  au  premier,  un 
vaste  grenier  dessus;  c'était  absolument  ce  qu'il  lui  fallait  ;  avec  cela, 
u:.e  acre  de  terre  s'étendant  autour  de  la  maison  ;  des  arbres  pour 
ombrager  ;  un  jardin  potager,  un  four  pour  cuire  le  pain  ;  et,  tout 
près  de  là,  luie  mare,  bornant  la  propriété  à  l'ouest.  Toute  «la  agréa- 
blement situé,  non  loin  de  l'église  et  à  deux  pas  de  la  forêt. 

C'était  bien  ce  ([ui  pouvait  le  mieux  convenir  à  Corneille,  et  le  ha- 
sard le  servait  trop  bien,  pour  qu'il  s'exposât  à  laisser  échapper  l'oc- 
casion par  des  lenteurs  inutiles.  Le  prix  ne  se  trouvant  pas  fort  élevé. 
on  s'entendit  promptement,  et  le  7  juin  1008,  par  un  acte  en  bonne 
forme,  Pierre  Corneille  devint  propriétaire  de  «  la  masure  et  maison, 
ainsi  logée  et  plantée  qu'elle  est,  contenant  une  acre  environ,  bornée 
d'un  côté  la  mare  et  commun*!  de  Couroiuii>,  d'autre  côté  le  chemin 
du  Roi,  d'un  bout  le  surnommé  Fontaine  et  d'autre  bout  l'entrée  de 
la  mare.  » 


Cette  maison,  qui  existe  encore  aujourd'hui,  à  peu  près  telle  qu'elle 
était  eu  1608,  il  nous  a  été  donné  de  la  visiter  dans  tous  ses  détails  ; 
nous  avons  parcouru  ces  chambres  qu'habita  le  grand  Corneille,  où, 
toutjeune  homme,  il  essaya  sa  muse  ;  où,  plus  tard,  il  composa  Mé- 
ilée;  conçut  le  Cid  et  prépara  Cinna  !  Sur.  ces  murs  rustiques,  nous 
avons  vainement  cherché  quelque  trace  des  pensées  de  Corneille 
enfant,  mais  l'impitoyable  pinceau  du  badigeonneur  y  a  passé  tautde 
fois,  que  tout  souvenir  de  ce  genre,  s'il  en  avait  existé,  est  à  jamais 
effacé.  Nous  ne  saurions  exprimer  les  sentiments  et  les  pensées  qui 
nous  envahiient  durant  le  cours  de  cette  visite  ;  c'était  à  la  fois  du 
bonheur  et  de  la  tristesse,  de  l'admiration  et  de  la  pitié  ;  tous 
ceux  qui  aiment  Corneille  et  admirent  ses  oeuvres,  nous  compren- 
dront. 

Mais  revenons  à  l'année  1608,  quelques  jours  après  l'acquisition 
de  la  propriété  de  Petit-Couronne. 

Combien  elle  fut  heureuse  de  cette  acquisition,  la  bonne  madame 
Corneille  !  et  avec  quelle  joie,  à  la  Saint-Jean  1608,  elle  vint  s'y  ins- 
taller pour  le  reste  de  l'été.  Son  petit  Pierre  avait  maintenant  un 
beau  gazon  pour  s'ébattre  et  se  rouler  à  son  aise,  le  grand  air  à  res- 
pirer, le  beau  soleil  et  des  ombrages.  Aussi  comme  l'été  fut  court 
cette  année  !  et  comme  en  revenant  à  la  ville,  au  mois  d'octobre,  on 
était  heureux  de  penser  au  printemps  suivant.  Mais  au  printemps  la 
campagne  était  devenue  aussi  nécessaire  à  la  santé  de  la  mère  qu'à 
celle  de  l'enfant  :  M"'°  Corneille  se  trouvait  alors  enceinte  de  la  petite 
Marie  qui  fut  baptisée  à  Rouen,  le  4  novembre  1609. 

Tandis  que  la  famille  se  multipliait  ainsi.  Corneille  continuait,  avec 
un  redoublement  d'énergie,  à  vaquer  aux  divers  devoirs  de  sa 
charge. 

Les  atfaires  s'étaient  bien  empirées  depuis  deux  ans  ;  l'assassinat 
d'Henri  IV  avait  jeté  le  pays  dans  un  trouble  inexprimable,  à  l'apai- 
sement duquel  tous  les  pouvoirs  s'efforçaient  de  concourir. 

Les  bandes  de  voleurs  reparurent  dans  les  forêts.  On  s'arma  con- 
tre elles  ;  Corneille  s'y  employa  de  nouveau. 

De  plus,  à  cette  époque  (1610),  la  ville  de  Rouen,  où  abondaient 
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nrclinaireniPiit  tant  do  vagabonds,  sVn  trouva  envahir'  ;  ils  y  arri- 
vaient do  tous  los  pays  et  snrtnut  de  l'irliuidc.  On  li-s  chassaii  par 
une  porto,  ils  ronlraiont  par  uno  autre.  On  essaya  d(>  les  faire  tra- 
^■ailler  ot  pour  cela  on  les  ciirhuinait  (h'ii.r  n  dcu.r  ;  on  les  conduisait 
ainsi  aux  travaux  de  la  ville  et  le  soir  on  les  cliasmil  dans  les  tours 
pour  y  passer  la  nuit.  Mais  la  ville,  ne  pouvant  subvenir  aux  besoins 
d'un  si  grand  nombre  de  vagabonds,  au  préjudice  de  ses  pauvres,  nu 
l'ut  obligé  de  chasser  tout  à  fait  les  étrangers  ;  alors,  ciuix-ci  se  ré- 
pandirent dans  les  campagnes  et  surtout  dans  les  forêts,  dont  ils  pil- 
lèrent le  bois.  On  les  pourchassa  ;  on  fit  même  mieuX;  on  leur  pro- 
cura les  moyens  de  regagner  leur  pays  :  les  Irlandais  furent  chargés 
sur  des  navires  et  renvoyés  chez  eux  avec  une  petite  somme  de  de- 
niers pour  les  frais  du  voyage  (1). 

A  la  fin  de  l'annéo  161 1 ,  au  mois  de  décembre,  le  froid  étant  de- 
venu excessif,  les  quais  se  trouvèrent,  en  peu  de  jours,  dégarnis  de 
bois.  Le  commerce  était,  à  ce  moment,  presqtienul  ;  le  peuple,  sans 
travail,  se  trouvait  dans  un  état  de  misère  indicible  :  pas  de  pain,  pas 
de  bois  ;  pour  vêtement  des  haillons,  et  pour  perspective  un  hiver 
rigoureux  ;  toutes  ces  causes  réunies  l'exaspérèrent.  Ne  trouvant  pas 
de  bois  sur  les  quais,  (pielques  malheureux  allèrent  en  chercher  dans 
la  forêt  de  Roumare  ;  jieu  nombreux  d'abord,  ils  furent  repoussés 
par  les  sergents  à  garde  ;  mais  ils  se  recrutèrent,  et  bientôt,  armés 
de  haches  et  d'autres  outils,  ils  envahirent  la  forêt  et  la  mirent  au 
pillage;  c'était  le  o  janvier  1612.  Corneille,  prévenu  trop  tard,  fit 
tout  ce  qu'il  était  possible  pour  contraindre  les  pillards  à  se  retirer  ; 
mais  n'ayant  à  sa  disposition  que  quatre  sergents,  il  dut  battre  en 
retraite  devant  une  nuiltitudo  armée  et  disposée  à  s'abandonner  aux 
plus  terribles  excès. 

Le  7  ianvier,  il  fut  mandé  devant  le  Parlement  [)our  y  faire  son 
rapport  sur  l'atfaire  ;  il  s'y  exprima  ainsi  : 

«  Sitôt  que  je  fus  averti  des  grands  dégâts  qui  se  faisaient  en  la 
H  forêt  de  Roumare,  je  montai  à  cheval,  assisté  du  substitut  de 

(Ij  Rcgistfi.'  du  l'arli'iuent,  auucL's  IGlO,  IGU. 
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"  M.  le  procureur  général;  ifavant  avec  nous  que  quatre  sergents 
"  à  garde,  les  liuit  autres  ayant  été  retranchés  par  le  Roi.  Etant 
'I  sur  le  chemin  de  Bapeaunio,  nous  rencontrâmes  une  bande  de 
'(  quinze  à  vingt  individus  qui  tenaient  les  chemins  de  la  forêt,  je 
"  leur  demandai  où  ils  allaient  ;  ils  répondirent  :  Noi/s  allons  en  lu 
«  forêt,  parce  que  nous  mourrons  de  faim  et  de  froid  !  Ayant  fait  saisir 
«  les  outils  et  les  haches  de  quelques-uns,  je  cuidai  voir  une  révolte 
«  contre  moi  et  je  fus  en  même  temps  averti  qu'il  y  avait  plus  de 
'(  trois  cents  personnes  qui  descendaient  de  la  forêt  chargées  de  bois 
((  et  étaient  en  haye  aux  avenues,  prêts  à  se  jeter  sur  nous  comme 
«  ils  avaient  fait  à  Tun  des  sergents  qui  était  en  la  forêt.  Nous  re- 
M  vînmes  nous  plaindre  à  M.  le  président  Anzeray  (le  3  janvier),  en 
«  la  maison  duquel  il  y  avait  plusieurs  de  MM.  les  présidents  et 
<'  conseillers  assemblés,  et  là  il  nous  fut  ordonné  de  bailler  notre 
«  procès-verbal,  ce  que  nous  ferons  mardi  prochain.  » 

L'affaire  était  grave,  et,  dans  les  circonstances  actuelles,  pouvait 
le  devenir  plus  encore;  ce  fut  au  moins  l'opinion  de  M.  le  procureur 
général,  car  il  fit  remarquer  au  Parlement  :  u  que  la  rébellion  de 
"  telles  gens  était  d'un  fort  mauvais  exemple,  et  qu'il  n'y  allait  pas 
«  seulement  du  dumniage  causé  dans  la  foi'êt,  mais,  bien  plus,  de 
«  l'esprit  de  mutinerie  qui  portait  le  peuple  à  la  révolte  toutes  fois 
«  et  quantes  qu'il  arrivait  quelque  nécessité  (1).   » 

Le  procureur  général  voulait  faire  allusion  à  un  autre  fait,  tout 
récent  aussi,  et  dont  le  caractère  l'avait  frappé.  En  effet,  quand  le  3 
janvier,  Corneille  avait  trouvé  les  présidents  et  les  conseillers  as- 
semblés chez  le  président  Auzeray,  ils  délibéraient  sur  un  cas  de 
mutinerie  qui  se  produisait,  à  la  même  heure,  de  la  part  des  protes- 
tants :  la  Seine  étant  glacée,  ils  n'avaient  pu  se  rendre  à  leur  prêche 
de  Quevilly;  or,  un  des  leurs,  nommé  Baudouin,  avait  une  propriété 
ùBoisguillaume,  tout  près  de  l'église,  dans  laquelle,  depuis  long- 
temps, il  avait  essayé  de  réunir  ses  coreligionnaires;  mais  l'autorité 
s'y  était  toujours  opposée.  Cette  fois,  un  cas  de  force  majeure  les 
empêchant  d'aller  à  Quevilly,  ils  voulurent  s'assembler  à  Boisgiiil- 

(1)  Registre  secret,  7  janvier  1612. 


laump.  L'alfaiiv  ayant  <''ié  promptoraent  éventée,  le  peuple  raiho- 
lii|]o  voiiliil  s'y  (luposcr  ;  li's  tètes  s'échauffèrent,  et  (-"l'tait  pdur 
|iri'v(Miir  les  désordres  qui  pouvaient  se  produire  ([wo  les  magistrats 
riaient  assemblés  chez  le  président  Auzoray  (1). 

La  situation  était  donc  très  tendue  à  Rouen,  et  elle  exigeait  autant 
de  prudence  que  d'énergie  de  la  part  de  tous. 

Le  bailly  et  les  enquêteurs  furent  chargés  do  l'atlaire  de  Boisguil- 
laume,  et  Corneille  le  futd(>  celle  de  Ronraare.  Le  21  février  suivant 
i  1  restait  encore  beaucoup  de  coupables  à  découvrir,  car  le  Parlement 
recommanda,  ce  jour-là,  au  maître  particulier,  d'y  procéder  diligem- 
ment et  vertueusement  (2). 

Malheureusement  ces  poursuites  ne  remédiaient  pas  au  mal  véri- 
table de  l'époque  ;  'il  n'était  pas  là  ;  c'était  la  misère  qu'il  fallait  sou- 
lager ;  c'était  le  commerce  qu'il  fallait  encourager  par  une  protection 
efficace  et  en  lui  procurant  des  débouchés  avantageux,  et  non  pas 
par  des  privilèges  particuliers  à  tels  ou  tels,  qui  entravaient  les 
libertés  commerciales  et. industrielles;  c'était  les  affaires  politiques 
aussi  qu'il  eût  fallu  régler. 

Aussi  la  misère  allant  toujours  s'étendaut,  les  désordres  durent 
suivre  la  même  progression  ;  on  en  vint  à  ne  plus  oser  sortir  sans 
armes,  et  malgré  les  édits  qui  l'interdisaient,  jamais  peut-être  le 
)ii)rt  d'armes  no  fut  plus  général.  Tous  les  fonctionnaires  avaient  dû, 
jiour  leur  sûreté  personnelle,  se  faire  autoriser  à  ne  sortir  qu'armés. 
iiC  bailly,  les  enquêteurs,  les  receveurs  des  tailles,  les  sergents 
avaient  obtenu  ces  autorisations;  le  maître  particulier  des  forêts 
l'obtint  aussi  pour  lui-même  et  pour  ses  agents  (3). 

Quant  à  l'affaire  de  la  forêt  de  Roumare,  elle  se  reproduisit  chaque 
année  régulièrement  jusques  à  l'hiver  de  1618  (4)  et  avec  un  carac- 
tère de  plus  en  plus  grave  ;  ce  n'était  plus  seulement  par  bandes  de 
trois  cents  individus  qu'on  les  voyait  s'y  rendre,  c'était  maintenant 

(1)  Registre  secret,  7  janvier  1612. 

(2)  Arrêt  du  21  février  1612. 

(3)  Arrêt  du  21  août  161.3. 

f4)  Voir  les  re^ristrcs  du  Parlement,  années  1613,  161  1,  161.5,  1616.  1617. 
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cinq  cents,  huit  cents  pillards  à  la  fois  qui  se  l'épaudaieut  dans  la 
foret.  Corneille  en  était  désespéré,  et  il  se  plaignait  amèrement  de  cet 
état  de  choses  au  Parlement  :  "  Les  forets,  disait-il,  sont  journclle- 
nn 'Ut  attaquées  par  un  iioiiibre  //y//// de  nianouvriers  et  de  féuéanls 
(pie  rien  aintunkk'.  »  D'autres  fois  il  se  plaint  que  ses  ordonnances 
sont  méprisées,  ses  sergents  battus  et  violentés.  Un  jour,  en  1614, 
comme  en  1612,  il  monte  à  cheval,  ù  la  tête  de  tous  ses  gens,  armés 
comme  lui  d'arqm-hmes,  de  pistolets  et  de  bâtons  à  feu  ;  ils  essaient 
d'en  imposer  aux  pillards  et  de  les  vaincre  par  Ténergie  de  leur 
attitude  ;  mais  les  pillards  sont  armés  aussi  et  se  sont  aguerris  ;  ils 
montrent  une  telle  audace  et  sont  tellement  exaltés  que  Corneille 
doit  encore  céder  devant  le  t/rand  nombre  et  multitude  (1). 

Le  Parlement,  cette  fois,  est  plus  etfrayé  qu'en  1612  ;  il  mande 
Corneille  ;  mais  celui-ci  est  plus  disposé  à  se  plaindre  qu'à  raconter 
les  différents  épisodes  de  Tatïaire  ;  il  parle  avec  amertume  du  peu  de 
force  qu'on  laisse  à  sa  disposition  dans  des  conjonctures  semblables; 
//  fuit  des  prisonniers,  mais  il  ne  peut  les  garder  ;  il  prononce  des 
sentences,  mais  il  n'a  pas  la  main  asse:  forte  pour  les  faire  exé- 
ruter. 

Telle  est  la  situation  et  telle  elle  fut  jusqu'à  la  tin.  En  vouloir 
jiarler  encore,  ce  serait  se  condamner  à  répéter  toujours  les  mêmes 
faits,  avec  les  mêmes  circonstances  ;  on  y  verrait  toujours  de  la 
part  de  Corneille  le  même  dc'voûment,  la  même  rigidité,  la  même 
ardeur. 

Eh  bien!  malgré  cela  les  forêts  dépérissaient  de  plus  en  plus,  à 
ce  point  qu'en  1622,  alors  que  Corneille  était  rentré  dans  la  vie 
privée  depuis  deux  ans,  le  lieutenant  général  de  la  table  de  marbre 
eu  fit  un  rapport  au  Parlement  pour  le  supplier  d'aviser  au  plus  tô(. 
s'il  ne  voulait  pas  que  les  forêts  périssent  tout  à  fait  :  «  Il  est  besoin, 
dit-il,  d'un  prompt  remède  ;  en  plusieurs  forets  il  ne  reste pdiis  que  le 
fmdfini  est  tout  passé  à  F  état  de  landes  et  communes.  Il  ne  suffit  pas 
de  dissimuler  le  nuil  en  publiant  que  les  forêts  sont  belles  et  florissantes  ; 
la  \(''rité  <>st  qu'elles  sont  pillées  et  désolées...  On  y  voit  cinq  cents  lar- 

'1)  Mêmes  registres. 
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l'diis  à  la  l'ois  couper  lo  bois  à  discn'tioii.  à  la  \  iif  îles  dHirii'i's,  l'ap- 
poi'ter  011  villo,  Toxposor  ot,  lo  veiulrc  |iiilili(|UiMnciil  ;  le  rarhMinMit 
est  supplié  (l'v  mettre  la  main  (1).  » 

Mais,  si  la  vie  publique  du  maître  particulier  des  eaux  et  ftirêts  est 
maintenant  suffisamment  connue,  il  reste  encore  à  dire  un  mot  de  sa 
vie  ]irivée.  et  pour  cela  il  lauf  revenir  à  la  maison  du  Petit-Cou- 
ronne . 

Tandis  que  Corneille  épuisait  inutilement  son  dévoûment  et  son 
énergie  à  la  réformation  des  forets  et  à  les  protéger  contre  les  pil- 
lards, sa  jeune  famille  croissait  et  s'était  augmentée  ;  en  1011,  on 
n'avait  pu  se  rendre  à  Petit-Couroime  que  vers  le  mois  d'août,  à 
cause  de  la  naissance  (VA/t/oiii(\  qui  avait  eu  lieu  le  10  juillet; 
Pierre  avait  alors  cinq  ans,  et  Marie  marchait  seule.  C'est  mainte- 
nant surtotit  qu'on  se  félicitait  d'avoir  acheté  cette  maison,  où  trois 
enfants,  au  lieu  d"un,  venaient  chercher  le  grand  air.  Car,  dans  ce 
temps-là,  bienheureux  étaient  ceux  qui  pouvaient  quitter  Rouen,  à 
répoque  où  les  grandes  chaleurs  ramenaient,  presque  cluK[ue  année, 
la  peste  dans  la  ville  ;  mais  ce  fut  surtout  en  IGIS,  année  de  la  nais- 
sance de  Madeleine  Corneille,  alors  que  Pierre,  âgé  de  douze  ans, 
était  déjà  presque  un  jeune  homme,  et  dans  les  cinq  années  qui  sui- 
virent, que  la  famille  Corneille  dut  se  féliciter  de  pouvoir  se  réfugier 
à  Couronne  ;  clans  ces  temps  de  calamité  publique,  où  la  peste  sévis- 
saii  avec  une  telle  violence  que  durant  un  seul  été  dix  mille  victimes 
succombèrent  au  tléau  !  Alors  que  les  autointés,  saisies  de  frayeur, 
abandonnaient  leur  poste  pour  échapper  à  la  mort,  peut-on  douter 
que  Corneille,  s'il  no  suivit  pas  tout  à  fait  leur  exemple,  ne  se  soit 
empressé  de  soustraire  sa  famille  au  danger,  en  lui  assurant  un  air 
plus  pur  à  respirer.  Du  reste,  il  ])araît  que  le  séjour  du  Petit-Cou- 
ronne avait  pour  lui-même  un  grand  attrait,  car,  depuis  1008,  il  ne 
cessa  d'y  augmenter  ses  propriétés  par  des  acquisitions  successives, 
et  de  se  préparer  ainsi  lui  domaine  assez  important  pour  occuper  ses 
loisirs  quaml  l'heure  de  la  retraite  aurait  sonné  pour  lui. 

On  pourrait  donc  dire,  sans  pousser  la  supposition  trop  loin,  que 

(1)  Anx't  (lu  29  novembre-  \&22. 
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■  la  inaisou  du  Petit-Couronne  a  sauvé  la  vie  du  grand  Corneille, 
puisque,  sans  elle,  il  eût  peut-être,  durantl'une  des  six  années  pen- 
dant lesquelles  la  peste  sévit  à  Rouen  avec  le  plus  de  force,  succombé 
à  cette  terrible  maladie.  A  ce  point  de  vue,  cette  maison  est  un 
souvenir  précieux  du  grand  poète  ;  mais  elle  ne  l'est  pas  moins  à  un 
autre  plus  intéressant  peut-être,  parce  que  celui-ci  est  un  fait  par- 
faitement certain  ;  c'est  que  c'est  là  indubitablement  que  l'auteur  du 
CùH'mi  s'inspirer;  c'est  là,  sous  ces  grands  arbres  de  la  forêt,  que, 
tout  jeune  homme,  il  alla  rêver  à  sa  chère  Iviélite  ;  et  c'est  là  aiissi. 
eu  présence  de  ces  côtes  si  belles  et  si  pittoresques  qui  longent  la 
Seine  de  Rouen  àla  Bouille,  qu'il  médita  les  œuvres  immortelles  qui 
devaient  porter  son  nom  si  haut  et  si  loin. 

Mais  on  vient  de  le  dire,  Corneille  père  avait  ajouté  d'autres  pro- 
priétés à  sa  maison  ;  un  aveu  passé  par  Pierre  Corneille  (le  grand) 
après  la  mort  de  sa  mère,  au  seigneur  de  Couronne,  le  9  janvier 
1653,  énumère  toutes  les  pièces  de  terre  que  son  père  y  avait  ac- 
quises et  dont  il  était  devenu  propriétaire  par  suite  du  partage  fait 
entre  ses  frères  et  lui  ;  on  y  compte  vingt-deux  pièces  de  terre  repri'- 
sentant  une  contenance  de  vingt-cinq  acres  trois  vergées,  c'esl-à- 
dire,  à  dix-huit  pieds  quatre  pouces  la  perche,  environ  (juatorze  hec- 
tares soixante  ares  vingt-trois  centiares  (1). 

La  maison  du  Petit-Couronne,  acquise  en  1608,  le  7  juin,  devenue 
plus  tard  la  propriété  de  Pierre  Corneille  (le  grand),  fut  vendue  par 
Pierre,  son  fils,  le  27  décembre  16S6,  au  sieur  Jacques  ^'oisin. 
seigneur  de  Neutbosc,  par  le  prix  de  5,100  liv.;  celui-ci  la  revendit 
plus  tard  au  marquis  du  Lys,  qui  la  revendit  au  sieur  de  Vintimille  ; 
mais  le  sieur  de  Vintimille  ayant  émigré  en  1793,  la  propriété  fut 
vendue  comme  bien  national  à  un  sieur  Mory,  qui  déclara  l'acheter 
au  nom  de  François  Gueroult,  le  4prairial  an  II.  Elle  est  aujourd'hui 
possédée  par  la  veuve  de  François  Gueroult,  fils  de  l'acquéreur  de 
Tan  II,  et  elle  l'habite  avec  ses  enfants  mineurs. 

La  maison  est  restée  à  peu  près  ce  qu'elle  était  au  temps  de  Cor- 
Ci)  Archives  du  dopartcmeut,  fonds  des  éniig-rés.  Pièce  communiquée  par 
M.  de  Beaiu''epaire. 
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uoillo  ;  deux  croisées  seuleiuent  ont  été  modifiées.  L'intérieur  est 
resté  le  même;  les  cheminées,  les  énormes  poutres,  tout  porti»  le 
cachet  de  l'époque. 

M.  Bruneaux,  connuis  irurilre  au  prelle  d(>  la  cour  de  Rouen,  a 
liien  veulu,  parmi  dessin  fort  exact,  reproduire  la  maison  de  Corneille 
et  nous  a  permis  de  le  puhlier. 

Mais  Corneille  (le  grand)  possédait  encore  d'autres  biens  de  la 
succession  de  son  père  et  de  celle  de  sa  mère. 

D'abord  la  petite  maison  de  la  rue  de  la  Pie. 

Une  pièce  de  terre  en  lie  noimnée  Labitte,  contenant  cinq  vergées, 
plantée  de  cerisiers,  pruniers,  osiers,  assise  en  la  paroisse  d'Orival, 
près  Cléon,  et  une  autre  aussi  en  lie,  sise  en  la  paroisse  de  Cléon  (1)  ; 
c'est  sans  doute  à  cause  de  l'une  de  ces  deux  Iles  que  Thomas  Cor- 
neille se  fit  appeler  seigneur  de  l'Isle. 

Une  autre  propriété,  petite  ferme,  située  à  Dieppedale,  dunt  on  ne 
commît  pas  l'importance  (2). 

Enfin,  suivant  la  tradition,  une  antre  propriété  connue  sous  le  nom 
de  ferme  du  grand  Corneille,  et  qui  existait  encore,  il  y  a  peu  de 
temps,  à  Bapeaume,  sur  le  bord  de  l'ancien  chemin,  aurait  aussi 
a^ipartenu  à  Pierre  Corneille  ;  c'est  là  une  grosse  erreur  ;  la  ferme 
dont  il  s'agit  .appartenait  bien  à  un  Corneille,  mais  non  au  poète.  Ce 
Corneille  (Pierre  aussi)  était  son  cousin,  secrétaire  du  Roi,  lils  de 
François  Corneille,  procureur  au  Parlement;  il  l'avait  acquise  le  12 
fé\rier  1670  d'un  sieur  Auger,  sergent  des  eaux  et  forêts. 

Pour  revenir  à  Pierre  Corneille  père,  maître  particulier,  que  cette 
notice  concerné  particulièrement,  et  dont  ces  détails  nous  ont  trop 
longtemps  éloignés,  allons  à  Petit-Couronne,  où  nous  l'avons  laissé 
si  heureux  au  milieu  de  sa  jeun(î  famille. 

Hélas!  ce  bonheur  va  être  troublé  bien  profondément,  et  par  une 
chicane  entre  voisins.  Mais  on  n'est  jamais  si  loin  du  bonheur  que 
quand  on  .l'en  croit  le  plus  près.  Corneille  vivait  comme  un  pa- 
triarchi' ;  quand  l'hiver  ramenait  sa  famille  à  Rouen,  lui,  dans  ses 

1)  Archives  du  département. 
i,2)  Keiiseigiieiueiu  l'oui'ni  par  .M.  David,  avoué  prés  la  Cour  impériale. 
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courses  fréquentes  à  la  forêt  de  Rouvray,  s'arrêtait  à  sa  maison,  y 
déposait  son  cheval,  visitait  son  jardin,  ses  terres,  enfin  il  était 
presque  un  habitant  du  pays  ;  il  y  avait  des  amis,  entre  autres  les 
familles  Héron,  Bihorel  et  Quimbel,  ot  pour  ne  rien  oublier  et  n'y 
plus  revenir,  disons  qu'en  \G2S,  le  IG  octobre,  la  dame  Héron  étant 
accouchée  d'une  fille,  Marie  Corneille,  alors  âgée  de  quatorze  ans, 
eu  fut  la  marraine  (1). 

Mais  si  Corneille  avait  des  amis,  il  avaitplus  d'ennemis  encore,  sur- 
tout parmi  les  employés  des  forêts,  auxquels  il  ne  savaittolérer  la  plus 
légère  incartade  ;  il  s'en  aperçut  dans  les  circonstances  suivantes  : 

Un  jour,  Corneille  ayant  remarqué  que  l'eau  de  la  mare  qui  bor- 
nait sa  propriété  à  l'ouest  s'était  retirée  et  avait  laissé  une  sorte 
d'alluvion  de  peu  d'étendue  et  qu'on  n'utilisait  pas,  eut  l'idée  d'en 
tirer  parti.  Il  en  dit  un  mot,  en  conversation,  à  la  dame  veuve  de 
Couronne,  qui  n'eut  pas  l'air  de  s'y  opposer.  Prenant  son  silence 
pour  un  consentement,  et  la  valeur  de  la  chose  étant  d'ailleurs  insi- 
gnifiante pour  la  dame  de  Couronne,  Corneille  commença  à  tra- 
vailler. 11  combla  de  terre  le  fossé  laissé  par  la  mare,  y  planta  une 
haie,  pviis  acheva  de  se  clore  de  ce  côté  au  moyen  d'un  mur  de  dix- 
sept  pieds  de  long  sur  six  pieds  de  haut. 

Ce  fut  alors  que  la  guerre  commença.  La  dame  de  Couronne  avait 
pour  agent  d'atfaires  un  nommé  Adrien  Amfrye,  proche  voisin  de 
Conieille  et  verdier  de  la  forêt  de  Rouvray.  Comme  tous  les  ver- 
diers,  Amfrye  détestait  le  maître  particulier,  et  il  se  l'éj ouïssait 
d'avance,  en  le  voyant  élever  son  mur,  du  bon  tour  qu'il  lui  réser- 
vait. Quand  le  mur  fut  achevé,  Amfrye,  d"un  air  patelin,  demanda  à 
Corneille  s'il  avait  une  pei^mission  signée  de  la  dame  de  Couronne, 
ou  un  acte  de  vente  du  terrain.  Corneille  n'avait  aucun  acte,  mais  se 
croyant  certain  de  l'obtenir,  il  alla  le  demander  à  la  dame  de  Cou- 
ronne ;  celle-ci  ne  faisant  rien  sans  le  conseil  d' Amfrye  s'en  remit  à 
son  avis,  (''était  là  qu'il  attendait  Corneille  ;  il  lui  dit  que  M'""  de 
Couronne,  en  sa  qualité  de  tutrice  de  son  fils,  ne  pouvait  aliéner  si 
petite  portion  que  ce  fût  de  son  domaine,  et  que,  quant  à  lui.  il  ne 

1)  Reg.  de  l'état  civil  du  Petit-Couronne. 
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prêterait  jamais  les  mains  à  une  opération  de  ce  yoiire  ;  4110  ce  qu'il 
y  avait  de  mieux  à  faire  poui-  Corneille  était  d'abattre  1(^  uuu', 
de  détruire  la  haie  et  de  renin^r  dans  les  limites  de  sa  propriété. 

Malheureusement  Corneille  avait  les  défauts  de  ses  qualités  ;  il 
était  entêté.  11  ne  voulut  point  reculer.  Conseillée  par  Amfrye,  la 
dame  de  Couronne  assigna  Corneille  pour  l'obliger  à  détruire  son 
nuu'.  Alors  il  ne  sut  plus  se  contenir  ;  certain  qu' Amfrye  menait  tout(; 
l'atlaire,  il  l'attaqua  personnellement.  Amfrye  possédait  une  tieffe 
dans  la  forêt  de  Rouvray  ;  il  l'accusa  de  l'avoir  étendue  bien  au-delù 
de  ses  limites  et  prétendit,  qu'eu  sa  qualité  de  maître  particulier, 
c'était  lui  qui  devait  juger  cette  atiaire.  Il  ordonna  en  conséquence  à 
Amfrye  de  produire  ses  titres  ;  Amfrye  déclina  la  compétence  du 
maître  particulier  et  appela  de  sa  seittence  ;  Corneille  n'en  tint 
compte,  et  comme  Amfrye  refusait  de  le  reconnaître  pour  son  juge 
en  cette  matière,  il  le  tonstitua  prisonnier  entre  les  mains  de  ses 
sergents.  Il  fallut  aller  au  Parlement  ;  l'atfaire  ftit  d'abord  appelée 
au  parquet  du  procureur  général  où  elle  s'envenima  encore.  Amfrye 
accusa  Corneille  d'avoir  pris  (h  bois  de  la  forêt  et  de  ravoir  caché 
(hiHs  sa  maison  du  Petit-Coiiru/ine  ;  Corneille  le  nia  et  répartit  qu'Am- 
IVye  avait  pris  plus  de  huit  cents  arbres  dans  la  même  forêt,  et  comme 
l'avocat  d'Amfrye  s'était  emparé  du  dire  de  son  client  pour  accuser 
Corneille,  celui-ci  prit  l'avocat  à  partie  et  demanda  contre  lui  des 
dommages-intérêts  pour  répara* ion  de  son  honneur  outragé.  Sur 
cette  demande,  jointe  à  celle  de  la  dame  de  Couronne  eu  démolition 
de  mur,  et  celles  de  Corneille  contre  Amfrye,  en  vériticatiou  de 
litres  et  en  restitution  des  huit  cents  pieds  d'arbres,  on  vint  plaider 
devant  le  Parlement.  Les  avocats  des  parties  et  le  proctireur  général 
entendus,  la  cour  nomma  des  commissaires  pour  aller  sur  les  lieux 
vérifier,  d'abord  la  construction  de  Corneille,  puis  les  accusations 
respectives  de  vol  de  bois,  et  elle  défendit  à  tous  procureurs  de 
donner  à  l'avenir  aucune  conclusion  de  prise  à  pairie  contre  les 
avocats,  reconnaissantà  ceux-ci  le  droit  de  dire  tout  ce  qu'ils  croyaient 
utile  à  la  cause  de  leurs  clients. 

Sur  les  lieux  on  constata  l'existence  du  mur  ;  on  reconnut  même 
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qu'il  gênait  l'entrée  publique  de  la  mare,  et,  de  plus,  la  dame  de 
Couronne  fit  constater  que  Corneille  enlevait  les  boues  et  les  vases 
de  cette  mare  pour  engraisser  son  propre  terrain .  Quant  aux  enlève- 
ments de  bois  il  en  fut  peu  question. 

Mais  ce  que  nous  venons  de  dire  en  quelques  mots  avait  entraîné 
de  très  longs  débats.  L'aiTaii-e,  commencée  le  20  juin  1614,  n'avait 
encore  reçu  aucune  décision  définitive,  lorsqu'après  la  descente  des 
commissaires  sur  les  lieux,  elle  se  représenta  à  l'audience  des  raj)- 
ports  le  14  mai  1610!  Ce  jour-là  encore,  le  Parlement  ne  décida 
rien  ;  il  ordonna  une  nouvelle  accession  de  la  mare  et  ordonna  à 
Corneille  et  à  Amfrye  de  formuler  par  écrit  leurs  accusations  réci- 
proques d'enlèvement  de  bois  dans  la  forêt. 

Alors  un  fait  ti'op  fréquent  dans  ce  temps-là  se  produisit  ;  l'affaire 
fut  évoquée  au  conseil  du  Roi  par  un  arrêt  du  4  janvier  1617,  et  par 
le  conseil  renvoyée  au  Parlement  de  Paris.  Par  quelle  influence  ou 
dans  l'intérêt  de  laquelle  des  parties  l'évocation  se  fit-elle  ?  On 
l'ignore. 

Toujours  est-il  que,  à  la  date  du  l"juin  1618,  juste  quatre  ans 
après  la  première  assignation.  Corneille  fut  condamné  par  le  Parle- 
ment de  Paris  «  à  détruire  la  muraille  par  lui  faite  au  devant  du 
(I  fossé  joignant  la  clôture  de  hayes  vives  et  grands  arbres  de  son 
»  jardin  et  héritage  ;  que  le  fossé  étant  derrière  ladite  muraille,  le 
»  long  dudit  jardin,  sera  comblé  et  applany  pour  passer  entre  la 
((  m?_re  commune  du  Petit-Couronne  et  ledit  jardin  par  les  habitants 
«  allant  et  venant  es  prairies  du  Petit-Couronne,  demeurant  seule- 
'<  ment  près  ladite  haye  vive  et  grands  arbres,  trois  pieds  de  large 
»  on  tout,  sans  que  ledit  Comieille  puisse  s'en  attribuer  la  pro- 
(t  priété; 

«  Et,  quant  au  bois  prétendu  pris  en  la  forêt  de  Rouvray,  a  mis 
«  les  parties  hors  de  cour  et  de  procès  ; 

((  Enjoint  néanmoins  audit  Amfrye  de  se  comporter  diligemment 
«  en  sa  garde  de  ladite  forêt  sous  peine  de  l'amende  (1).  » 
Ce  long  procès  et  les  tristes  incidents  qui  l'accompagnèrent  avaient 

(i)  AiTiii  du  Parlemc'iu  de-  Paris,  l"  jui»  J(Jl8. 
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ji'it-  sm-  1m  vip  (lo  CdriuMlli'  un  t<'l  iI('CiMiiMi;i>iiiPiii  (|u"il  iir  put  \o 
siirniontor. 

Oblii;-!'  (le  (leiiiolii"  son  mur  aprrs  une  résistniicp  do  i|u,ilr('  ans,  il 
f'ii  subit  uiio  liuiuilia'ion  dont  rinjonclinu  faite  à  Auilrvc  (!•>  se  mieux 
cnmpoHor  ne  lo  consola  pas. 

.\lii'i'u\r  (le  d('<;-oùts  cl  (rciuiuis,  se  crovaui  \  iciinu^  iTuni'  injus- 
lice,  SOS  fonctions,  qu'il  aimait  tant  jadis,  lui  dm  inn'iil  à  charge,  et 
sans  attendre  que  son  fils  aîné  eût  atteint  l'àgc  requis  pour  lui  suc- 
céder, il  donna  sa  démission  dans  le  courant  de  l'année  1620,  on 
laveur  de  Charles  Lecointe,  sieur  Dumesnil  (1  ). 

Cette  retraite  prématurée,  à  un  âge  si  peu  avance»,  puisqu'il  avait 
à  peine  quarante-huit  ans,  quand  son  tils  PieM-re  n'en  complaît  que 
quatorze  au  plus,  et  que,  pas  assez  riche  pour  élever  et  établir  les 
(piatre  enfants  qu'il  avait  alors,  le  produit  de  sa  charge  lui  eût  été  si 
nécessaire,  toutes  ces  considérations  démontrent  que,  pour  agir 
ainsi,  il  fallait  que  Corneille  y  fût  déterminé  par  des  motifs  bien 
puissants. 

Mais  cette  retraite  doit  prouver  une  chose  ipii  n'était  que  supposée 
jusqu'ici  :  c'est  que  les  lettres  d'anoblissement  qu'il  obtint  en  1637, 
dix-sept  ans  !  après  avoir  cessé  ses  fonctions,  dans  les  circonstances 
ipii  viennent  d'être  rapportées,  furent  bien  plutôt  accordées  au  Hls 
qu'au  père  ;  et  peut-être  même,  aux  yeux  de  Corneille  tils,  qui  se 
souvenait  du  i)rocès  contre  Amfrye,  ces  lettres  de  noblesse  ne 
furent-elles  qu'une  sorte  de  réhabilitation,  (juoi  (pi'il  en  soit,  elles 
durent  non  seulement  le  flatter  lui-même,  mais  encore  être  bien 
accueillies  par  ses  parents  du  côté  de  Barbe  Houël,  sa  grand'mère, 
et  du  côté  de  Marthe  Lepesant.  sa  mère,  toutes  deux  issues  de  fa- 
milles nobles. 

Depuis  1620  jusques  au  12  février  1639,  date  de  sa  mort,  l'ancien 
niaîtri>  des  eaux  et  forêts  continua  d'habiter  durant  l'hiver  sa  maison 
de  la  rue  de  la  F*ie,  et  durant  l'été  celle  de  Petit-Couronne.  Mais 
c'est  dans  cette  dernière  surtout,  malgré  les  chagrins  dont  elle  avait 
été  la  source,  qu'il  aimait  à  se  retrouver  au  milieu  des  siens.  Le  petit 

(1)  Voir  registre  du  Parlement  Je  Rouen.  10  janvier  1622. 


Thomas,  né  bien  apirs  les  autres,  v  vint  comme  ses  frères  et  sœurs 
essayer  ses  premiers  pas.  Son  frère  aîné,  Pierre,  déjà  avocat  et  déjà 
poète  quanil  Thomas  vint  an  monde,  le  vit  grandir  auprès  de  lui  ;  il 
aimait  cet  enfant  comme  s'il  eût  été  son  fils,  et  quand,  plus  tard,  il 
crut  voir  sa  jeune  intelligence  assez  développée  pour  le  comprendre, 
il  l'initia  de  bonne  heure  au  bel  art  de  la  poésie,  dont  il  possédait  le 
secret  à  un  si  haut  degré.  Puis,  quand  le  père  descendit  dans  la 
tombe,  ce  fut  encore  dans  la  petite  maison  de  Couronne  qu'ils  vinrent 
en  commun  le  pleurer  et  essaj'er  de  consoler  sa  veuve.  Plus  tard, 
enfin,  quand  cette  dernière  eut  fermé  les  yeux  et  que  Pierre  et 
Thomas  se  virent,  non  pas  seuls,  puisque  Pierre  avait  alors  une 
compagne  et  de  jeunes  enfants,  mais  privés  de  ces  deux  êtres  qui 
leur  avaient  été  si  chers,  ce  fut  là  encore  qu'ils  se  retirèrent,  parce 
que  ce  lieu  était  rempli  pour  eux  des  plus  précieux  souvenirs  ;  parce 
qu'ils  y  avaient  passé  leur  enfance  ;  parce  qu'enfin  c'était  là  qu'ils 
avaient  commencé  à  vivre,  à  sentir,  à  penser  ! 

Alais  n'est-ce  point  aussi  dans  cette  maison  même  que  Pierre  Cor- 
neille (le  grand)  amena  sa  jeune  épouse,  Marie  de  Lampérière,  après 
son  mariage;  et  leurs  premiers  nés  ne  se  jouèrent-ils  pas  aussi  sur 
ces  mêmes  gazons  et  sous  ces  mêmes  grands  arbres"?  Qui  pourrait  en 
douter?  Allez  interroger  les  vieillards  du  Petit-Couronne,  vous  y 
trouverez  la  tradition  toujours  vivante,  et  ils  vous  montreront  la 
vieille  grande  porte  charretière,  en  disant  :  «  C'est  là,  sur  cette 
porte,  qu'était  le  cabinet  de  travail  des  deux  Corneille.  »  Ce  fut  là. 
plus  encore  que  dans  la  rue  de  la  Pie,  qu'ils  travaillèrent  jusqu'au 
moment  où  ils  allèrent  définitivement  habiter  Paris  en  1662. 


111. 


Quelques  notes  maintenant  sur  la  famille  Corneille  cloront  ce 
travail;  elles  offriront  sans  doute  fort  peu  d'intérêt;  mais  si  elles 
peuvent  servir  à  rectifier  une  erreur  généalogique  ou  à  affermir 
une  véi'ité  historique,  il  n'aura  pas  été  tout  à  fait  inutile  de  les  pu- 
bher. 


Et  loui  ir;ilv)r(l,  sur  roricine  do  la  famille  CornoiUe,  un  arn'-t  du 
l'arlf^niont  iinu'^la  inontro  à  luuicii,  en  152  t,  représentée  par  Jean. 
Mario  ei  Pierre  Corneille,  lis  sont  là  pour  faire  homologuer  une 
transaction  entre  eux  et  la  veuve  de  .Jean  Cornu,  à  laquelle  ils  s'cn- 
gag'ont  à  paver  une  indemnité  de  120  livres,  parce  que  celle-ci  re- 
nonce à  l'action  civile  qu'elle  .avait  contre  eux,  par  suite  de  la  mort 
de  son  mari,  dont  ils  avaient  été  la  cause  involontaire.  Bien  qu'on  ne 
puisse  établir  que  ces  Corneille  soient  réellement  les  aïeux  du  grand 
Corneille,  à  cause  de  l'absence  de  registres  de  l'état  civil  pour  cette 
époque,  la  similitude  des  prénoms  Jmn,  Marie  et  Pierre,  qu'on 
retrouve  toujours  ])ar  la  suite  parmi  les  descendants,  pourrait  équi- 
valoir à  une  démonstration,  ou  tout  au  moins  à  une  forte  pré- 
somption. 

Il  existait  à  Rouen  plusieurs  familles  du  nom  de  Coi'neille,  dont 
une  entre  autres  avait ,  quant  à  la  position  sociale,  une  grande 
analogie  avec  celle  du  poète  ;  tandis  que  le  grand-père  de  celui-ci 
était  conseiller  du  Roi  référendaire  à  la  chancellerie,  un  autre 
Corneille  était  conseiller  du  Roi  au  bailliage  de  Rouen,  et  durant 
deux  siècles  le  même  siège  fut  occupé  par  un  Corneille  ;  mais 
cette  famille  était  complètement  étrangère  à  celle  de  Pierre  Cor- 
neille, et  jamais,  sinon  dans  le  courant  du  xviii'  siècle  peut-être, 
aucun  de  ses  membres  n'eut  pour  prénom  celui  de  Pierre , 
Tliomas  ou  Antoine  ;  tous,  au  contraire,  sont  des  Robert,  Charles 
ou  Raould.  Comme  celle  du  poète,  cette  famille  Corneille  fut  ano- 
blie vers  le  milieu  du  xvif  siècle,'  et,  comme  elle,  elle  obtint  en 
1675  des  lettres  de  confirmation,  mais  leurs  armes  sont  parfaitement 
différentes. 

Mais  il  existait  encore  d'autres  (Corneille  ;  en  voici  quelques-uns 
dont  j'ai  recueilli  les  noms  en  passant  :  Jean  Corneille,  avocat,  fils 
de  Léonard  (1)  ;  Charles  Corneille,  prêtre,  pourvu  à  la  cure  de  Hou- 
teville,  et  ne  pouvant  s'y  l'aire  recevoir  par  l'opposition  de  Jean 
Lejau,  grand  vicaire  d'Evreux,  obtient  un  arrêt  du  Parlement  contre 

(1)  Arrcl  du  l'arleiucut,  1  1  octobre  IGIU. 
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Lejau  (1).  Dans  un  autre  ai'i'èt,  on  irouve  Michel,  Marin  et  Henry 
Corneille  (2).  Un  autre,  Jean  Corneille,  demeurant  aux  Antliieux- 
sur-Clères  (3)  ;  André  Corneille,  Tun  des  trois  maîtres  clercs  du 
bureau  des  finances  (i),  et  enfin  Thomas  Corneille,  matelot  de  Sa 
Majesté,  ayant  fait  plusieurs  campagnes  en  mer  sur  les  vaisseaux 
l'Ardent  et  YEloile,  et  notamment  celle  d'Alger,  en  1683,  sous  le 
commandement  du  sieur  Foraut  (5). 

Il  est  à  peu  près  certain  qu'aucun  de  ces  noms,  à  l'exception  ce- 
pendant du  prêtre  Charles  Corneille,  n'appartient  à  la  famille  du 
grand  Corneille  ;  mais  ils  ne  figurent  ici  que  pour  montrer  corhbien 
les  généalogistes  ont  à  se  tenir  en  garde  pour  ne  pas  faire  confusion 
entre  ces  diverses  familles. 

Continuons  maintenant  les  notes  sur  la  vraie  famille  de  Pierre 
Corneille  (le  grand). 

Son  grand-père,  Pi  rre.  rtait  déjà  conseiller  référendaire  en  la 
chancellerie  du  Parlement  lorsque,  le  28  avril  1575,  il  fut  reçu 
HKocat  (6).  Mais  il  paraît  que  ni  la  charge  de  référendaire  ni  la  pro- 
fession d'avocat  ne  sufiisaient  à  ses  besoins,  car  on  le  voit  dans  deux 
requêtes  qu'il  présenta  au  Parlement  aux  mois  de  juillet  et  d'octi)bre 
1586  prendre  la  qualité  fort  modeste  de  commis  au  greffe  du  Parle- 
ment; de  sorte  qu'il  était  en  même  temps  conseiller  référendaire, 
avocat  et  commis  au  gretfe. 

Il  est  à  peu  près  certain  qu'avant  ce  Pierre  Corneille,  aucun  autre 
n'avait  exercé  de  fonctions  publiques  ;  car  d  uis  un  arrêt  du  16  avril 
1542,  le  père  de  celui-ci,  qui  s'appelait  Pierre  aussi,  est  désigné  sous 
ce  nom,  sans  aucune  autre  qaalilicatioii.  alors  qu'on  ne  manquait 
jamais  d'énoncer  ses  titres  ou  ses  qualités  quand  il  en  existait.  Or, 
comment  ce  Pierre,  grand-père  du  poète,  entra-t-il  dans  les  fonctions 

(1)  .Kvvèi  du  Parlement,  17  septembre  1622. 

(2)  Ifl.,  22  février  1620. 

(3)  Bailliage  criminel  de  Rouen,  26  octobre  1660. 

(4)  Cour  des  aides,  5  juillet  1667. 

(5)  Amirauté  de  Rouen,  requête  du  26  février  1688. 

(6)  Arrêt  du  Parlement,  28  avril  157.J. 
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publiques?  Le  voici  :  lui  t-pousaiit,  en  1570,  Barbe  Ilouël,  il  di^viut 
le  neveu  <le  Pierre  Houël,  sieur  de  "N'audutut,  vieux  garçon,  depuis 
1559  greffier  criminel  du  Parlement  et  notaire  secrétaire  de  la 
maison  et  couronu.'  de  France.  Ce  Pierre  Ilouël  jouissait  d'une  assez 
lielle  fortune,  et  comme  il  aimait  beaucoup  sa  nièce,  il  fit  ce  que  son 
père  n'avait  pu  faire,  il  la  dota  de  deux  cents  livres  de  rente  perpé- 
tuelle ;  Pierre  Corneille  non  seulement  n'était  pas  riche,  mais  encore  il 
n'avait  jinint  d'état.  .Mors  son  oncle  Houël  le  prit  avec  lui  dans  son 
gretîe  et  lui  mit  le  pied  à  l'étrier  en  le  faisant  recevoir  commis 
greffier;  bientôt  après  il  le  fit  traiter  d'une  petite  charge  de  con- 
seiller référendaire  à  la  chancellerie,  puis  Corneille,  se  trouvant 
ainsi  dc^à  priticien,  obtint  facilement  la  licence  en  droit  et  se  fit 
recevoir  avocat.  Ce  point  de  départ  de  la  famille  Corneille  est  parfai- 
tement établi  (1). 

Barbe  Houël  avait  deux  frères  :  Pierre,  l'aîné,  qui  prit  le  nom 
de  sieur  de  "N'allé ville  à  la  mort  de  son  père,  et  Nicolm,  sieur  des 
Parcs. 

La  famille  Houël  était  noble  et  fut  maintenue  dans  son  ancienne 
noblesse  en  1666;  elle  portait  pour  armes  :  d'azur,  à  trois  pals  d'or, 
accostés  de  quatre  roses  d'argent,  2  et  2  (2). 

De  ce  Pierre  Corneille  et  de  Barbe  Houël  naquit,  en  1572,  Pierre, 
qui  ne  fut  jamais,  comme  on  l'a  dit  (3),  avocat  du  Roi  à  la  table  de 
marbre,  mais  seulement  maître  particulier  des  eaux  et  forêts,  ou,  ce 
qui  revenait  au  même,  enquêteur  réformateur  desdifes  forêts.  Il 
épousa,  le  U  juin  1602,  Marthe  Le  Pesant,  fille  de  nulile  liomme 
François  Le  Pesant,  avocat,  et  de  Ysabeau  Le  Cuiller.  On  sait  assez 
qu'ils  donnèrent  le  jour  à  Pierre  Corneille  le  poète,  et  la  seule  chose 
à  dire  ici  est  que  Marthe  Le  Pesant  avait  deuxfrères  qui  devinrent 
les  oncles  du  grand  Conieille;  c'étaient  : 

Noble  homme  Pierre  Le  Pesant,  conseiller,  notaire,  secrétaire 

(1)  Arrêts  du  Parloment,  2.S  juillet  1599,  'i.S  février  1605  et  .30  mars 
1G07. 

(2)  Demagnj,  Nobiliaire  île  la  Normandie. 

(3i   Revua  dv  /iuiien.  aimée  1833  p.  2-10  à  241,  généalogie. 

\ 
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du  Roi,  maison  et  couronne  de  France,  qui  épousa  Marguerite 
Colombel  ; 

Et  noble  homme  Charles  Le  Pesant,  conseiller  de  Sa  Majesté  et 
maître  ordinaire  de  ses  comptes  en  Normandie. 

La  famille  Le  Pesant,  connue  sous  le  nom  de  Le  Pesant  de  Bois- 
guilbert,  était  noble  et  portait  pour  armes  :  d'azur  au  chevron  d'or, 
accompagné  en  chef  de  deux  tètes  de  lion  arrachées,  et  en  pointe 
d'un  cœur,  le  tout  du  même  (1). 

Passons  aux  oncles  paternels  des  deux  frères  Pierre  et  Thomas 
Corneille. 

Antoine,  qui  fat  un  peu  poète,  n'avait  que  dix-huit  ans,  lorsqu'en 
1595  il  fut  pourvu  de  la  cure  de  Sainte-AIarie-des-Chanips,  près 
Yvetot.  Mais  il  lui  fut  alors  impossible  d'en  prendre  possession,  par 
une  cause  fort  simple,  c'est  que  ce  bénéfice  n'était  pas  vacant  (2). 
Deux  ans  plus  tard,  en  1597,  il  y  fut  nommé  de  noAiveau.  Cette  fois 
encore,  il  ne  put  en  prendre  possession  immédiatement  ;  il  fallut 
plaider,  car  il  se  trouva  que  le  bénéfice  était  occupé  par  un  sieur 
Charles  Leprevost,  qui  s'en  était  fait  adjuger  les  revenus  par  un  bail 
qui  avait  encore  plusieurs  années  à  courir;  il  voulait  bien  céder  la 
place,  mais  non  les  revenus  ;  mais  en  continuant  àjouir  des  revenus, 
il  restait  chargé  des  frais  d'entretien  de  la  chapelle,  et  Corneille 
voulut  l'obliger  à  déposer  une  caution  pour  garantie  de  cet  entretien. 
On  plaida  d'abord  sur  cette  prétention.  Corneille  perdit  et  fut  con- 
damné à  payer  à  Leprevost  50  écus  pour  l'indemniser  du  service 
qu'il  avait  fait  en  ladite  église  jusqu'à  l'arrivée  de  Corneille.  Ce  ne 
fut  que  la  première  phase  d'un  procès  qui  dura  trois  ans,  car  Lepre- 
vost attaqua  le  titre  de  Corneille  et  soutint  que  le  sieur  René  du 
Bellay,  prince  d'Yvetot,  n'avait  pas  le  droit  de  présenter  Corneille 
au  bénéfice  de  Sainte-Marie-des-Champs.  Durant  le  procès,  les 
revenus  du  bénéfice  ayant  été  séquestrés,  l'affaire  se  compliqu.a 
encore  de  l'intervenlion  du  vicaire  de  la  paroisse  et  des  paroissiens. 
Ils  se  plaignaient  de  ce  que  le  service  de  l'église  étant  fort  néglig  • 

(1)  Arrêts  du  Parlement,  23  mars  IGÛO  et  20  avril  1G05. 

(2)  Registres  du  Parlement.  1595  et  1597.  17  mai  et  15  septembre. 
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et,  la  paroisse  abandoniiëe  aux  seuls  soins  du  vicaire,  celui-ci  avait 
dû  appeler  un  prêtre  à  son  aide  et  que,  de  plus,  le  mauvais  état  des 
bâtiments  et  de  l'église  requérait  des  réparations  urgentes  pour 
au  moins  200  livres.  Le  Parlement  accorda  20  livres  pour  le  prêtre 
qui  avait  aidé  à  desservir  la  paroisse  et  200  livres  pour  les  réparations , 
le   tout  à  prélever  sur  les  dixnies  en  attendant  la  tin  du  procès  (1). 

Antoine  Corneille  succomba-t-il  dans  ce  procès?  Il  n'a  pas  été 
possible  de  trouver  l'arrêt  qui  mit  tin  à  l'aflaire.  Mais  on  peut  croire 
que  Corneille  perdit,  car,  eu  1(^02,  on  le  trouve  pourvu  à  un  nouveau 
bénéfice,  à  celui  de  la  chapelle  Sainte-Anne  fondée  en  l'église 
Notre-Danie-de-Rouen.  11  en  prit  possession  le  6  mai  sur  la  présen- 
tation du  sieur  Pierre  Ferou,  chanoine  de  la  cathédrale.  Mais  il 
avait  du  malheur  dans  ses  bénéfices,  car  celui-ci  lui  valut  encore  un 
procès.  En  etfet,  dès  1583,  Marion  de  Martinbos,  grand  vicaire  de 
l'archevêché,  qui  avait  sans  doute  droit  de  présentation  à  ce  bénéfice, 
en  pourvut  Nicolas  de  Brennetot  ;  or,  quand  de  Brennetot  vit  arriver 
Corneille,  avec  un  titre  qui  le  dépouillait,  il  s'empressa  de  se  pour- 
voir de  lettres  de  maintenue  au  bénéfice  de  Sainte-Anne.  Mais  sur 
ces  deux  titres,  qui  s'excluaient  réciproquement,  le  Parlement  seul 
pouvait  prononcer.  Ce  fut  donc  encore  un  procès  ;  il  s'engagea  en 
1602  et  se  termina  le  29  janvier  1607  (2).  Le  Parlement  décida  que, 
du  conscnfe/zieni  d'Antoine  Corneille,  de  Brennetot  serait  maintenu 
à  la  chapelle  Sainte- Anne,  mais  que  Corneille  continuerait  de  des- 
servir la  chapelle  jusqu'à  Pâques,  qu'il  jouirait  jusque-là  de  la 
maison  en  dépendant,  et  que,  si  des  réparations  devenaient  néces- 
saires à  ladite  maison,  Corneille  ne  pourrait  en  être  tenu.  Que  devint 
Antoine  Corneille  après  qu'il  eut  ainsi  perdu  le  bénéfice  de  Sainte- 
Anne  ?  L'histoire  du  prieuré  de  Moiit-aux-Malades,  par  M.  l'abbé 
Langlois,  répond  à  cette  question. 

François  Corneille,  frère  d'Antoine,  fut  reçu  procuivui-  au  Parle- 
ment, le  15  décembre  1607(3).  11  prii  plus  lard  l<^  surumu  ilc  sii'ur 

(1)  Arrêt  du  24  noveniisre  1600. 

(2)  Reg.  (lu  Parlement,  29  janvier  1607. 

(3)  Reg.  fiu  ParlcniPiit. 
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Dubuisson  et  demeurait  sur  la  paroisse  de  Saint-Denis-de-Rouen. 
Son  fils  Pierre  devint  avocat  au  Parlement  de  Rouen  ;  il  avait  son 
domicile  sur  la  paroisse  Saint-Eloy.  Il  mourut  en  1675  et  laissa  sa 
veuve,  Catherine  de  Melun,  chargée  de  six  enfants  mineurs  ;  l'aîné 
de  ces  six  enfants  avait  été  nommé  Pierre. 

A  l'occasion  de  ce  Pierre  Corneille,  un  fait  grave  doit  être  signalé  : 
On  dit  que  parmi  les  représentants  actuels  de  la  famille  Corneille  et 
portant  ce  nom,  il  en  est  qui  prétendent  descendre  directement  du 
grand  Corneille.  Or,  cette  descendance  directe  n'est  possible  que 
par  Pierre,  son  fils  aîné,  lequel,  de  son  mariage  avec  Marie  Cochois, 
n'eut  qu'un  fils  né  le  18  mars  1694,  lequel  se  serait  marié  vers  1718 
et  aurait  eu  deux  enfants,  d'où  serait  sorti  Claude-Etienne,  de 
Claude-Etienne ,  Louis-Ambroise  et  de  Louis-Ambroise  les  repré- 
sentants actuels. 

Eh  bien,  sans  combattre  cette  descendance,  qui  paraît  parfaite- 
ment établie  joar /es  ^en^ff/o^/es,  un  fait  récemment  découvert  dans 
les  archives  du  Parlement  de  Normandie  semble  la  renverser 
complètement,  par  cette  raison  bien  simple  qu'en  1699,  un  an 
après  la  mort  de  Pierre  Corneille,  fils  aîné  du  poète,  il  n'existait 
d'autre  héritier  f/ecePe'e/ï'e  que  Thomas  Corneille,  son  frère,  sieur 
de  Banville,  abbé  d'Aiguë  vive. 

Pierre  soutenait  à  Rouen,  depuis  1692,  un  procès  ;  il  l'avait  gagné, 
mais  l'exécution  de  l'arrêt  avait  suscité  tant  d'incidents  qu'à  sa  mort 
tout  n'était  pas  fini  ;  on  plaidait  maintenant  sur  les  dépens.  Or,  le 
10  mars  1099,  Thomas  Corneille,  abbé  d'Aiguevive,  vient  au  Parle- 
ment de  Rouen  pour  terminer  l'affaire,  et  non-seulement  il  prend  le 
nom  de  sieur  rlr  Damville,  que  portait  son  frère,  mais  il  prend  la 
qualité  a'Iiérilicr,  sous  bénéfice  d'inventaire,  de  Pierre  Corneille,  gen- 
tilhomme ordinaire  de  la  chambre  du  Roi,  sieur  de  Danirille.  son 
frère,  décédé. 

Mais  l'enfant  de  Pierre  Corneille  était  donc  mort?  Sans  cela 
Thomas  n'eût  point  pris  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  de  Pierre  : 
et  si  cet  enfant  était  mort,  que  reste-t-il  de  sa  descendance?  Rien, 
ou  plutôt  personne. 
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Nous  le  répétons,  ce  lail  \  aiil  bien  la  peine  d'être  examiné  de  près 
et  pièces  en  main. 

Maintenant,  puisque  nous  parlons  d'erreur  possible,  signalons,  en 
terminant,  une  omission  dans  los  fjéuéalogies.  On  n'y  voit  pas  figurer 
d'enfants  issus  de  Guillaume  Corneille,  autre  oncle  de  Pierre  et  de 
Thomas,  de  son  mariage  avec  Madeleine  Osmont,  son  épouse.  Nous 
en  avons  trouvé  deux,  qui  sont  :  Noël, garde  du  corps  de  SaMa,jesté, 
et  demeurant  à  Conches  en  1675,  et  Guillaume,  receveur  du  clia- 
pitre  d'Evreux,  et  demeurant  à  Evreux  à  la  même  époque  (1). 


U)  Bailliage  de  Rouen,  tutelle  des  mineurs,  Corneille  107.5. 


Houeu.  —  Inip.  E.  Caonuku. 
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